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22 LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 89 SEANCE 
; l': Séance du mardi 6 juillet 1954. 
SOMMAIRE M y scrutin, de l'ensemble de l'amendement qui devient 
1, — Procès-verbal (p. 3204). LT . T0 : Lez ; 
Amendements tendant à insérer des articles additionnels avant 
2, — Excuses et congés (p. 3201). l'article 21 (suite 
3. — Demande de discussion d'urgence d’une proposition de loi Amendement de M. André Hugues (suit MM. le secrétai 
(p. 3204). d'Etat au budget, Dorey, rapporteur suppléant; Tourltaud, Andi 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’un projet de Hugues, Denais, Marcel David. — Adoption dans la nouvelle r'dac- 
loi (p. 3204). tion proposée par M. Dorey. 
5 Amendement de M. Caloire: MM. Desson, Marcel David, Bour£gi 


© «1 





. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 3204). : 

. — Nomination de membres de commissions (p. 2204). 
. — Retrait de l’ordre du jour d'un vote sans débat (p. 
.— Statut des Alsaciens et Lorrains réfractaires à l’incorporalion 
dans l’armée allemande, — Adoption sans débat, au scrutin, en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi (p. 3205). 


2205). 


. — Dispositions diverses d'ordre financier, — Suite de la discussion 


d'un projet de loi (p. 3205). 

Art. 3 ter (suite). 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski et deuxième partie du 
sous-amendement de M. Deixonne (suite). 

MM, Jean-Paul Palewski, Marcel David. 

Retrait de la deuxième partie du 
M. beixonne. 

Adoption, au serutin, 
M. Jean-Paul Palewski. 

Sous-amendement de M. Gabeille au deuxième alinéa de l’amen- 
dement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Gäbelle, Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget; Tourtaud, Jean-Paul Palewski, vice-président de 
la commission. — Adoption. 


sous - amendement de 


du premier alinéa de l'amendement de 


Adoption du deuxième alinéa modifié et du troisième alinéa de 


l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 


/ % (1) 





Maunoury, ministre de l'industrie et du commerce; Thamier, Jean- 
Paul Palewski, vice-président de la commission, — Adoplion 

Art. 21. 

Amendements Ge M. Valentino et de M. Bissol 
Bissol, le secrétaire d'Etat au budget, — Disjon 

Adoption de l’article, 

Amendements tendant À insérer des article idditionnels après 
l'article 21. 


MM. Valent no, 


tion. 


Ameudement de M, Girard: MM, Girard, le secrélaire d'Elat au 
budget, Valentino. — frisjonction, 
Amendement de M. Laborbe et sous-amendement de M. Le Roy 


Ladurie: MM. Le Roy Ladurie, le secrétaire d'Etat au budget, — 
bisjonclion, 


Amendement de M. Le Roy Ladurie: MM, Le Roy Ladurie, le 
secrétaire d'Etat au budget, — Adoption. 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels avant 
l'article 22 

Amendement de M. Caloire: MM. Catoire, le secrélair l'Etat 
au budget, — Retrait, 

Amendement de M. Gardey: MM, Gardey, le secrétaire d'} 
au budget, le rapporteur suppléant Ado} de l'amendement 
modifié 

124 
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Art. 22, — Adoption. 

Art. 23, 

Amendement de M. Pelleray: MM. Pelleray, le secrélaire d'Etat 
au pudget, Le Roy Ladurie, Couinaud. — Disjonc'ion, 

Adoplion de l'article. 

Art. Zbis. — Adoplion. 

Amendements tendant à insrer des articles additionnels après 
l'article 23 bis. 

Amendement de M. Marcellin: MM. Guy Petit, le secrétaire d'Etat 
au budget. — Disjonction, 

Amendernent de M. Guy Petit: MM. Guy Petit, le secrétaire 
d'Elat au budget. — Disjonction. 

Art. 23 ter. 

Amendement de M. Cristofol: MM. Tourlaud, le secrétaire d'Etat 
au budget, — Disjonction, 

MM. le secrétaire d'Etat au budget, 

Lisjonclion de l'article ter, 


Art. 23 quater, — Adoption, 
Art. 23 quinquies. 
MM. Tourlaud, le secrétaire d'Etat au budget, de Tinguy, Jean- 


Paul Palewski, vice-président de la commission. 
Relrail de r’artjcie, 


Art. 23 sexies. : 
Amendement de M. Febvay: MM. de Sesmaisons, le secrétaire 
d'Etat au budget, Febvay, — Disjonction, 


Adoption de l'article, 

Art. 23 seplies, 

Amendements de M, Burlot et de M. Pineau: MM. de Tinguy, 
le secrélaire d’Elat au budget, Marcel David, — Retrait, 

Amendement de M. Massot: MM. Gosset, le secrétaire d'Etat au 
budget, — Adoption de l'amendement modifié, 

Adoption de l'article 23 septies modifié, 

Art. 23octies. — Adoption, 

Art, 25 nonies. 

MM. le secrélaire d'Etat au budget, Benard. 

Retrait de l'arlicle, 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels après 
l'article 23 nomes, 

Amendement de M, Gabelle: MM, Gabelle, le secrélaire d'Etat 
au budget. — Adoplion. 

Amendement de M, Le Roy Ladurie: MM, Le Roy Ladurie, le 


secrétaire d'Elat au budget, — Disjonction, 
Autre amendement de M. Le Roy Ladurie: MM. Le Roy Ladurie, 
le secrétaire d'Etat au budget, — Disjonction. 


Amendement de M, Charret: MM. Charret, le secrétaire d'Etat 
au budget, — Disjonction. 

Amendement de M. Denais: MM. Denais, le secrétaire d'Etat au 
budget, — Disjonction. 

Amendement de M, Charpentier: MM. Charpentier, le secrélaire 
d'Etat au budget, Boscary-Monsservin, — Disjonction, 

Renvoi de la suite du déba!, 

#0. — Ordre du jour (p. 3219). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
EL 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
30 juin a été affiché et distribué, 

il n'y a pas d'observation ?. 

Le procès-verbal est adopté. 


mr D ui 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Paul Devinat, Joannès Dupraz, Jacques 
Vendroux s'excusent de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée, 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 





“it 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz une demande de 4. 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 8624, tendant 
à modifier, par la création du référé administratif, je 4 ret 
n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux 
administratif, qui à été renvoyée à la commission de Ja inctie 
et de législation. i ‘ 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. | 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, jvve 
demande de discussion d'urgence, un projet de Joi portant 
ratification du décret n° 54-702 du 1% juillet 1954, suspendant 
les droits de douane d'importation applicables à certaines 
matières colorantes organiques homogènes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8811, distribué et 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission dec 
affaires économiques. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


ee Grue 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Sourbet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à reporter 
Ja date d'application des pénalités (majoration de 10 p. ln) 
applicables aux cotisations ou fractions de cotisations due: au 
titre des contributions foncières (propriétés bâties et ' 
bâties), contributions mobilières et des patentes à la date 
unique du 1* décembre de l'année de l'émission des rôles jour 
tous les assujettis, 

La proposition sera imprimée sous,le n° 8793, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de discussion d'ursenre, 
une proposition de loi tendant à modifier la date d'exigihiite 
des impôts directs et à fixer des modalités particulières pour 
le règlement des sommes arriérées dues au titre des divers 
impôts et taxes. 1 

La proposition sera imprimée sous le n° 8813, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission (es 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boisdé, avec demande de discussion d'urgenre, 
une proposition de loi tendant à normaliser les rapports entre 
les contribuables et l’administralion. , 

La proposition sera imprimée sous le n° 881%, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


En pe 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. À 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 29 juin et de la séance du 30 juin 1%. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. | 

Fa conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres: 

{o° be la commission des affaires économiques: M. Condat- 
Mahaman ; 

2 De la commission des affaires étrangères: MM. Delhez 1 
René Pleven ; | 

3° De la commission de la défense nationale : M. de Chevisnt: 

4° De la commission des finances: M. Edouard Bonnefous, 
membre titulaire; MM. Mamadou Konaté et Pflimlin, menybres 
suppléants : 
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De la commission de l'intérieur : M. Blachette : 
6e De la commission de la justice et de lég'slation : M. Velon- 
“; pe la commission de la marine marchande et 
M. Gavin; LE Pr 
& De la commission de la presse : M. Chupin; 
be la commission de la reconstruction, des dommages de 
“uerre et du logement: M. Raphaël Babel; 
© yo De la commission du suffrage universel, des lois const tu- 
ï nelles, du règlement et des pétitions: M. Joubert: 

{jo De la commission des territoires d'outre-mer: M. Chris- 
{aens, > ; + A ‘ 

{ De la commission des immumitts parlement ires: M. Mau- 
rive Fredet, membre titulaire. 


des pê he n° 


T7 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vote sins débat, 
du projet de loi n° 1169 relatif à la procédure de coditication 
textes législatifs concernant l'industrie des assurances 
7809). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
impte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
Fn conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


des 


un 


[4 


STATUT DES ALSACIENS ET LORRAINS REFRACTAIRES 
A L'INCORPORATION DANS L'ARMEE ALLEMANDE 


Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sans débat, 
coutormément à l’article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à faire bénéficier des disposi- 
tions de la Joi n° 48-1251 du 6 août 1943 établissant le statut 
définitif des inteinés et déportés de la Résistance, les Alsaciens 
et Lorrains réfractaires à l’incorporation dans les formations 
militaires ou paramiiitaires allemandes ou déserteurs de ces for- 
maitions ainsi que leur famille. (N° 7002-8014.) 

Je vais appe:er l’Assembiée à -e prononcer sur les conc'usions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 

[Article 1 bis.] 


M. le président. La commisson propose de rejeler l'arti- 
cle 1 Les nouveau introduit par le Conseil de Ja République 
et ainsi CONÇU : 

Article 4 bis. — Les mêmes droits sont reconnus aux 
Alsaciens et aux Lorrains appartenant aux mêmes classes de 
mobilisation, qui ae sont pas retournés après l'armistice dans 
le: trois départements annexés de fait, ou s’en sont évadés 
antérieurement aux mesures de mobilisation dans l’armée alle- 
mande et qui ont été internés cu déportés dans les conditions 
prévues à l’article 1%. » 

* mets aux voix ja proposition de la commission. 
La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 2,1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejelee le texte amendé par le Conseil de la République et de 
ire le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
ecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art, 2, — Les mêmes droits sont reconnus aux membres de 
leur famille qui les ont aidés volontairement à se soustraire à 
leurs obligations mililaies imposées et qui furent internés ou 
déportés, dans les condit'‘ons prévues à l'article 1%, » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître que la commission propose de reprendre, pour 
cetle proposition de loi, le titre que l’Assemblée nationale 
avait alopté et qui était ainsi conçu: 

Proposition de loi tendant à faire bénéficier des dispositions 
de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des internés et déportés de Ja Résistance les Alsaciens et Lor- 
runs réfractaires à l’incorporation dans les formations mili- 
laires ou paramilitaires al:emandes ou déserteurs de ces forma- 
Cons, ainsi que levr famille, » 

n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
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meetings sn 
Avant de mettre aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'ind:que à l'Assemblée que le Conseil de la République à émis 
son avis à la majorité absolue des membres ;e composant 
En ap ni il oO! 1e l'art cle 20) in Jjine de la con thtut A | el de 
l'article 59 in fine du règlement, le vote en seconde lecture de 
l'ensemb'e de la loi doit avoir lieu au serut pubiic, à la majo- 


rilé abso.ue des membres unposant l'Assemblée nan \ 
+ 


Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la j#oposition 


Le scrutin est ouvert 
Les voles sont recueillis 
M, le président. l’e1 

Le scrutin est clos, 

UM. Les secrétaires font le 


M. le président. Voici le résultat du dépoull t du scrue- 

lin : 
Nombre di AR, PRE ERP E PM t 
nan ads etes . 906 
Pour J'aGoplion ste: lo 
UNS ss isdisotes sussese Le) 
L'Assemblée nationale à ad pté, 
be — 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d'un prejet de loi. 

M. le président. L'ixiire du jour appelle la suite de la discus- 
sion du p1 Jet de loi n° 7678 relatif à liverses duisnos f] 15 
d'ordre financier (n° 7969, 8246, 8261. &337, 8376), 

M. le président. Voici les temps de parole encore dispo- 
nibles dans ce débat: 

Gouvernement, 10 minut 

Commission des finances, SS minul 

Commission de Ja reconstruction, des dommar de lerr® 
et du logement, 14 minutes: 

Commission de la justice et de législation, 1$ minute 


’ 


Commiss'on de l'agriculture, 16 rrinutes ; 
Groupe <oci liste, 180 minuies 

Groupe communiste, GS minules: 

roue du mouvement républi üin popuiaire, 125 m iles * 
Groupe des républicains sociaux, 141 minute 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 146 minute < 
Groupe des républicains indépendants, 6 minutes ; 
Groupe indépendant paysan, 30 minute 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 92 minut 

Groupe paysan, 24 minutes; 

Groupe des indépendams d'outre-mer, 92 minute 

Groupe du centre démocratique et social, 4 minute; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minui 

Isolés, 20 minutes, 


Le groupe d'action ré publi une et C.ale à cCpuis( son 

temps de parole. 
irlicle 3 ter (suite).] 

M. le président. Dans sa deuxième séance du 29 jui \-sem- 
blée a repris la discussion de l'ar e 3 ter précedemment 
leNVOVE eh COMMISSION €! | e= i fisi TRE 

« Art, 3 ler (nouveau | entreprises assujetti i in- 
pôt sur les bénéfices industriels et commerciaux où à moot 
sur les sociétés sont autorisées à déduire du montant du bé 
fice taxable les versements qu'elles auront effectués au profit 
d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de caractere P 
lanthropique, éducatif, ntifique, social où familial, ainsi 


qu'aux Jaboratoires de recherches, dans la limite de 5 p. 100 
de ce hénélice, 

« Le montant des libéralités effectuées au profit lesdites 
œuvres par les contribuables individuellement est déduit du 
total des revenus imposables, jusqu à concurrence de 5 p. 100 
des revenus déclarés par eux 


M. Jean-Paul Palewski avait déposé un amendement n° 73 
(deuxième rectification), tendant à rédiger ainsi cet rtiele 
3 ter: 


« Les entreprises assujelties à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques où à l'impôt ur les sociétés sont autoristes 
à déduire le montant de leur bénéfice imposable, dans Ja Hoi 
de 1 p. 1.000 de leur chiffre d'affaires, les versements qu'elles 
ont effectués au profit d'œuvres ou d'organismes d'in 
ral, de caractère philanthropique, éducatif, scientif 
ou familial, 

«a l'our les autres contribuables, la déduction t'admi<e dans 
la limite de 2 p. 100 du revenu imposable 

« Les dispositions du présent article s'appliquent aux som- 


mes versées à compter du 1% janvier 1954, » 
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M. Deixonne avait déposé un sous-amendément n° 233 ainsi 
conçu : 

« 1 — Dans le premier alinéa de l'amendement, substituer 
aux mots: 

« Au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général, de 
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou 
farnilial », 

« Les mots: 

« 1° Au yrofit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général 
agréés par le conseil supérieur de la recherche scientifique, Ja 
déduction étant limitée à 2 p. 100 du revenu imposable pour 
les autres contribuables ; 

« 2° Au profit d'œuvres ou d'organismes de caractère philan- 
thropique, éducalif, scientifique, social ou familial intéressant 
lesdites entreprises ou leur personnel et agréés par les comités 
d'entreprise intéressés. 

« La déduction ne pourra jouer que si les sommes versées 
cessent d'être complètement à la disposition des contribuables. 
« I, — Supprimer le deuxième alinéa de l'amendement, » 

L'Assemblée a repoussé la première partie du sous-amende- 
ment n° 233 de M. Deixonne. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 

M. Jean-Paul Palewski. L'Assemblée nationale ayant repoussé 
le sous-amendement de M. Deixonne, je lui demande de bien 
vouloir voter la première partie de mon amendement, 

M. le président. La première partie de son sous-amendement 
avant été repoussée, M. Deixonne n'insiste sans doule pas pour 
en maintenir la suite ? 

M. Marcel David. Je demande la par )le. 

M. le président. La paroie est à M. Marce; David. 

M. Marcel David. Au nom de M. Deix)ane je réponds que notre 
collègue ne maintient pas la suite de son sous-amendement. 

Le texte de M. Deixonne donnait à l'article 3 ter un sens très 
précis, très particulier, que M. Deixonne nous a expliqué clai- 
rement. 

Le rejet de la première partie de ce sous-amendement change 
complètement la portée de ce texte. En conséqunce, nous vote- 
runs contre l'amendement proposé par M. Jean-Paul Palewski. 


M. le président. La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. La commission des finances a donné 
gon assentiment à mon texte et le Gouvernement a déclaré 
qu'il l'acceptait, Je demande à l’Assemblée de voter ce texte. 


M. le président. Je mets aux voix le premier alinéa de l’amen- 
dement de M. Jean-Paul Palewski. 

M. Auguste Tourtaud, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrulin est clos. k : 

(MM. ies secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants ........00.0...0: sc OS 
Majorité absolue nn PE 206 
Pour l'adoption.....ss.ese 382 
CORRE. hr coscdiés. ts D 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Nous urrivons au deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Palewski. 

M. Gabelle a déposé un sous-amendement tendant, dans cet 
alinéa, à remplacer le taux de: « 2 p. 100 », par celui de: 
« 0,0 p. 100 », 

La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le secrétaire d'Elat, tout en fai- 
sant valoir l'intérêt que vous portiez à l’ensemble de l’amen- 
dement de M. Palewski, vous aviez remarqué que les disposi- 
tions du deuxième alinéa de cet amendement étaient suscepti- 
bles d'entraîner pour le Trésor quelques pertes de recettes ap- 
préciables et vous nous avez alors meñacé de certains articles 
que nous connaissons bien. : 

Pour vous permettre de prouver tout l'intérêt que vous portez 
à ces dispositions, et enlever toute justification à vos craintes, 
(2 présenté cet amendement tendant à ramener de 2 p. 100 à 

50 p. 100 la déduction admise pour les contribuables autres 
que ceux qui sont visés au premier alinéa. 

Ainsi l'incidence budgétaire de cette disposition ne sera =" 
d'un ordre tel que vous soyez obligé de demander l'applica- 
tion de l'article 48 du règlement ou de l’article 1% de Ja Joi 
de finances, D'autre part, M. le ministre des finances et vous- 
même avez proposé des dispositions tendant à encourager 
l'épargne en accordant certaines exonérations d'impôt aux 


— 
y contribuables qui font des posant que vous jugez intéres. 
sants. Dans le cas présent, il s’agit non pas de placements mais 
de dons consentis pour des buts particulièrement louables. Vous 
conviendrez sans doute que ceux qui les consentent sont dignes 
d'encouragement et qu'il faut à leur égard faire preuve de là 
même compréhension. j 
J'espère donc que vous voudrez bien accepler ce sous amen- 
dement ou, à tout le moins, ne pas lui marquer votre hostilité 
en invoquant l'un des articles en question, J'en appelle à votre 
bienveillance et d'avance je vous remercie. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. J'ai eu l'occasion 
lors de la précédente séance, de mettre l’Assemblée en garde 
contre un système qui tendrait à déduire du revenu personnel 
des individus les libéralités qu’ils consentent. Le sous-amen. 
dement de M. Gabelle aurait des incidences extrêmement faibles 
sur le rendement de l'impôt; néanmoins, les considérations 
que j'ai fait valoir l’antre jour restent parfaitement valables. 

M. Gabelle a rappelé que le gouvernement précédent avait 
pris des mesures tendant à faciliter l'épargne. Son amende- 
ment va dans un sens analogue. 

Le Gouvernement laisse l’Assemblée juge du sort à réserver 
au sous-amendement de M. Gabelle. 


M. Auguste Tourtaud. Je demarde la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je désire poser une question à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. IL serait utile que nous connaissions 
l'incidence sur les rentrées fiscales de l'application du taux de 
0,50 p. 100. 

En effet, n’a-t-on pas parlé précédemment d'une incidence de 
l'ordre de 40 milliards de francs pour un taux de 2 p. lu? 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Non ! Pas du tout ! 

M. Auguste Tourtaud. Si ce chiffre n'eét pas exact, ou <i ma 
mémoire n’est pas fidèle, vous le rectifierez, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Tourtaud, le taux 
de 2 p. 100 proposé pouvait présenter un risque maximum — 
je dis bien un risque — d'une perte de recettes de quatre 
lnilliards de francs et non de 40 miiliards de francs, mais en 
supposant que l'intégralité des contribuables soumis à l'impôt 
sur les revenus profitent de la faculté qui leur serait laissée, 


M. Auguste Tourtaud. Avec Je taux de 0,50 p. 100, la perte 
de recettes serait tout de même de 1 milliard de francs ! 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, je vous rermer- 
cie d’avoir bien voulu indiquer que l'incidence des di<po- 
sitions du 2° alinéa de mon amendement, modifié par le sous- 
amendement de M. Gabelle, serait très faible. 

En effet, lors de la précédente séance, vous aviez fat état 
de prévisions valables si la totalité des contribuables français 
bénéficiaient des dispositions que j'avais moi-même propo- 
sées, Or, il est bien entendu qu'il ne saurait être question, en 
cette matière, d'obtenir de tels résuitats. 

Le risque demeure donc très limité. En qualité d'auteur de 
l'amendement, soucieux à la fois de ménager dans toute la 
mesure du possible les recettes fiscales, mais conscient, égale- 
ment, de l'intérêt que présente cette disposition en faveur 
des œuvres dont nous avons parlé, je me rallie au &ous- 
amendement de M. Gabelle et je demande à l’Assemhiée de 
bien vouloir adopter mon texte ainsi modifié, puisque son in°i- 
dence financière sera très réduite. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Puisque le sous-amendement de 
M. Gabelle a pour objet d’abaisser le taux et, qu'ainsi, :l 
diminue l'importance des sommes qui pourront être déduites d1 
chiffre imposable, nous voterons ce sous-amendement, mais 
cela ne signifie pas Er nous acceptions le deuxième alinéa 
de l'amendement de M. Palewski. 

Nous voterons le sous-amendement mais nous nous pronon- 
cerons contre le deuxième alinéa et contre l'ensemble de 
l'amendement de M. Palewski. 


M. Palewski, Le sous-amendement 8e substitue 
à mon texte! 


M. Auguste Tourtaud, Monsieur le président, le sous-amenle- 
ment de M. Gabelle tend, dans le deuxième alinéa de l'amen- 
dement de M. Palewski, à remplacer le taux de 2 p. 14 par 
celui de 0,50 p. 100, I1 ne se substitue donc pas au deuxiéme 
alinéa ; il modifie le taux. Si ce sous-amendement est adopté, 
il nous restera à nous prononcer sur le deuxième alinca de 
l'amendement de M. Pa:ewski. 
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M. le président. S'il est adopté, je mettrai aux voix le passible comme tele des taxes sur le chiffre d'affaires dans la 
d: ième alinéa modifié par ce sous-amendement. mesure où elie représente plus des deux tiers du parcours 
0 , Lg watarons c ” total. 
ñ“. Auguste Tourtaud. C'est cela. Nous voterons contre. nt de M. Huiroes auquel M. David s'est rallié pro- 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
Gabelle à l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 
Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


LE 

M. le président. Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'amendement de M. Jean-Paul Palewski, modifié par le sous- 
amendement de M. Gabelle. 

M. Auguste Tourtaud. le groupe communiste vote contre. 

Le deuxième alinéa de l'amendement, ainsi modifié, mis aux 
est adopté.) 


M 


Tour, 

M. le président. Je mets aux voix le troisième alinéa de 
l'amendement de M. Jean-Paul Palewski. 

Le troisième alinéa de l'amendement, mis aux voir, est 
cd ple 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'amende- 
ment de M. Jean-Paul Palewski, modifié par le sous-amende- 
ment de M. Gabelle. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos k 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....................... 103 
DRIONNS OMR oc coéses 50000 0. 0e ve 
Pour l’adoption.........ee 365 


Contre . 228 


L'Assemblée nationak a adopté. 
Eu conséquence l'amendement devient l'article 3 ter. 


[Articles additionnels.] 


M. le président, Nous reprenons la discussion de l'amende- 
ment n° 125 de M. André Hugues tendant à insérer avant l'ar- 
ücle 21, un nouvel article dont je rappelle les termes: 

« 1° Pour l'application des taxes sur le chiffre d’affaires aux 
opérations effectuées par les entreprises de transport, ne doi- 
vent pas être considérés comme prestations de services reu- 
dues en France, quel que soit le mode de transport utilisé : 

« a) Les transports de voyageurs effectués dans un même 
ur de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 
‘rauce ; 

« Toutefois, les voyages circulaires touristiques comportant le 
départ de France et le retour en France des voyageurs restent 
régis par l’article 2 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 ; 

« b) Les transports de marchandises effectués dans un même 
véhicule de France vers l'étranger ; 

« €) Dans des conditions qui seront fixées par décret, les 
es à à de marchandises exportées par des ports maritimes 
rançais ; 

« 2° Pour les transports aériens, les transports de voyageurs 
et de marchandises effectués partie en France métropolitaine et 
partie à l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer, ne doi- 
vent pas être considérés comme prestations de services rendues 
en France ; 

« 3° Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 6 de la loi 
n° 51-104 du 10 avril 1954 sont abrogées. » 

Je de ce que, dans la 2° séance du 29 juin, M. André Hugues 
avait abandonné l'alinéa € du paragraphe 1 et le paragraphe 2 
de son amendement et que M. Catrice avait demandé la reprise 
de ces textes. 

": ") président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
)JUATeL. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est à la fin de la deuxième 
séance du 29 juin, après deux longues séances mouvementées 
et fatigantes, que l'amendement de M. André Hugues est venu 
€! AISCUSSION. 

Celle discussion n'avait pas été d'une parfaite clarté et n'avait 
d'ailleurs pas été favorisée par l'état de fatigue dans icquel je 
he trouvais alors. ; 

l'ar conséquent, je vondrais faire le point de la question pour 
permettre à l’Assemblée de se prononcer en conhaissance de 
Cause 

Depuis Je fer juillet 1954, c’est-à-dire depuis queiques jours, 
Par application de l’article 6, paragraphe #4, de Ja loi du 10 avril 
1%4, la fraction de transport effectuée en France est considé- 
Ice comme une prestation de services rendus en France et 








L'amenden 


pose le substituer à ces disp sitions les règles d'imposition 


CI-Aapies : 

Premièrement, ies transports de voyageurs effectués dans un 
même véhicule de France vers l'étranger ou de l'étranger vers 
la France sont exonérés en totalité, 

Par contre, les voyages touristiques circulaires sont imposés 
sur la partie francaise de eur parcours, 

Le Gouvernement peut se rallier à cette mesure de & mp} (3. 
cation et d'allégement susceptible de favoriser le tourisme 
étranger en France. 

De même, l'imposition selon les règles normales des voyages 
circulaires qui n'intéresse que des nalionaux peut étre rete- 
nue. 

Deuxièmement, les transnorts de marchandi effectun lans 
un même v\éh ule ae 14 lrance vers l'étrange vaut ex ivres, 

| [ME 2 Col 


t 
1 1 : , 
Cette proposilion est susceplihe aecire ret 
Ï 


forme à la règle qui tend 


marchandise exporlée. Elle est conforme à ceile qui avait ete 
adoptée par moi-même lors de la discussion devant le Conseil 
de la République du projet de loi portant time fisca 

Troisièémement, les transports de marchandises achemines 
vers un port francais en vue de jeur exportalion sont exoneres, 

Cette nouvelle disposition qui justifie par le souci de pla- 
cer sur un pied d'égalité les transports de marchandises et les 
autres modes de transport, soulèéverait, lors de son appl * 
des difficultés certaines quant au contrôle de la destinal des 
marchandises appelé. s à bénéficier de l'exonération. I est à 
souligner que cette disposition a pour but d'encourager Fexpore 
tation et de ne pas défavoriser les ports français. 

Or, il convient de noter que, dès le 1% janvier 19: la (axe 
sur les prestations le services sera admise en déduction du 
montant de la taxe sur la valeur ajoutée 

Dès lors, il serait plus expédié lt, pour donner satisfaction an 
vœu formulé par MM. Mugues et David d'admettre, dès à pre- 
sent, les exportateurs au béni fice de l'article 20 susvisé, 

Dans la mesure où ils demeurent passibles de la taxe sur la 


valeur ajoutée, pour leurs livraisons à l'intérieur — cas le plus 
général — l'imputation de la taxe sur les prestatior 
vice ne soulèvera pas de difficultés, Si le producteur ne Evre 
qu'à l'exportation, la même taxe lui sera remboursée 


Les transports directs de marchandises vers l'étranger 
seraient exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires, Les autres 
transports, notamment les transports par voie maritime que 
visent MM. Hugues et David hénéficieraient, en fait, par la voie 


de la déduction, de l'exonération de la taxe sur les prestations 
de services. 

L'amendement de M. Hugues, en son paragraphe IT tendait à 
exonérer les transports internalfionaux pour leur par- 
cours effectué au-dessus du territoire francais. 

On n'apercoit pas pour quel motif il serait fait un sort préfé- 


hat 11 
pra l 


rentiel aux transports aériens de marchandises de l'étranger 
vers la France. qui seraient exonéres, alors que les mêmes 
transports par fer, eau ou route, seraient excepté 

ne telle disposition ne manquerait pas de provoquer des 
demandes analogues de la part des autres transporteut à 


qui 1! serait difficile d'opposer un refus. 


Cette fois, je crois que les #xplications sont euffisamment 
claires. D'accord avec mes servires, M. Dorey, rapporteur sup- 
pléant de la commission des finances, à élaboré un texte 
d'amendement qu'il va vous proposer et auquel se rallie volon- 


tiers le Gouvernement. 


rapporteur supp'éant. 


M. le président. La parole est à M. le 


M. Henri Dorey, raPporleur suppléant. Mes chers collègues, 
tenant compte des observations que vient de présenter 
M. le secrélaire d'Etat au budget, je vous propose un texte sus- 


ceptible de donner satisfaction aux auteurs d'amendements, 


Cet amendement tend à insérer, avant l'arlicle 21, un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Ï. Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations effectuées par les entreprises de transport, ne 
doivent pas être considérés comme prestations de services ren- 
dues en France, quel que soit le mode de transport utilisé : 

« aÿ Les transports de voyageurs effectués dans un même 
véhicule de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la 


France. 


« Toutefois, les vovages circulaires touri liques comportant 


le départ de France et le retour en France des Voyageurs res- 
tent régis par l’article 2 de la loi n° 54-104 du 10 avril 1454; 


« b) Les transports de marchandises effectués dans uu mêime 
véhicule de France vers l'étranger. 

« 1 — La déduction prévue à l'article 20, paragraphe 1, 
de La Joi n° 54-404 du 10 avril 1951, est auluriste dés la PTQs 
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mulgation de la présente loi en ce qui concerne la taxe sur 
les prestalions de services apphcables aux transports de mar- 
chandises à destination de l'étranger. » 

Ainsi que l'a souligné M. le secrétaire d'Etat, c'est l'appli- 
cation anticipée de la taxe sur la valeur ajoutée. 

« IE, — Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 6 de 
Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1934 sont abrogées, » 


M. Lionel de Tinguy. Au nom de M. Catrice, je me rallie à 
ce texte à titre de conciliation, 

M. le président. L'amendement de M. Catrice est retiré. 

La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. !l est évidemment difficile de juger 
de la poriée d'un texte qu'on n'a pas sous les Yeux. 

Ce texte, qui vient d'être mis au point par M. Dorey avec le 
concours des services du Gouvernement, n'a même pas été 
étudié par la commission des finances, Son importance est telle 
que, contrairement aux dispositions prévues par l'amendement 

e M. Hugues, il établit une discrimination entre les transports 
marilimes et les autres moyens de transport. 

M. le secrétaire d'Etat vient de nous indiquer qu'en défi- 
pitive les transports effectués par Voie maritime retrouve- 
raient une situation comparable quant à l'exonération, lors- 
qu'au {% janvier 1955, par voie de déduction, l'exonération 
concernant les laxes de prestation des services pourrait être 
opérée, Mais, en attendant, une discrimination est établie 
entre les différents moyens de transport, discrimination con- 
tre laquelle notre ami M. Cristofol et notre collègue M. David, 
notamment, se sont élevés an cours de la précédente séance. 

Or, votre texte actuel ne nous donne pas fa satisfaction que 
nous attendions. 

C'est pourquoi, n'ayant pu juger de la portée exacte de 
votre texte que nous n'avons pas étudié et retenant les réser- 
ves faites lors de la précédente séance pour sauvegarder Je 
trafic des grands ports francais, nous persistons à soutenir les 
dispositions du texte initial de M. Hugues, notamment le para- 
graphe €. 

M. le président. La parole est à M. Hugues. 


M. Angré-Joseph Hugues. Ce qui est important, ce n’est pas 
de faire une exégèse qui ne mène à rien, mais d'aboutir à un 
résuilat pratique. 

Il y avait conflit entre certains députés partisans de l'exoné- 
rition des taxes frappant les transports de marchandises desti- 
nées à l'exportation et le Gouvernement. Nous étions bloqués. 
Or, nous sommes presses par le temps. Nous sommes arrivés à 
une solution de synthèse qui donne satisfaction à ceux qui 
veulent defendre l'économie française, Je tiens à dire que je 
m'y rallie et J'invite l'Assemblée nationa:e à voter le texte qui 
Jui est soumis. 

M. Auguste Tourtaud. Quelle sera la situation des ports fran- 
Çais jusqu'au 1% janvier 1955 ? 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. Les textes dont il est donné lecture sont 
trop complexes pour qu'on puisse tout de euite en mesurer les 
conséquences. 

Mais il est un point sur lequel je voudrais obtenir un éclair- 
cissement, Si une marchandise part de Valenciennes pour la 
Belgique, ele est exonérée, puisqu'elle est exportée; mais si 
cette marchandise part de Valenciennes pour Dunkerque, afin 
d'être embarquée, elle est bien destinée à l'exportation, mais 
je ne vois pas dans le texte qu'elle soit exonérée pour le 
parcours français. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si, mon cher collègue. Il 
était prévu qu'à partie du 1% janvier 1955 la taxe eur les presta- 
tions de services pourrait être imputée sur le montant acquitté 
de la tixe à la valeur ajoutée, Nous anticipons sur l’app:ication 
de celte mesure: au lieu de l’appliquer au 1*% janvier 1955, nous 
l'appliquons immédiatement. De ce fait, l'égalité se trouve 
rétablie. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, 


M. Marcel David. Je fus de ceux qui soulevèrent des objec- 
lions à propos de l'application du paragraphe c. 

Je reconnais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous avez 
fait un effort. Si nous n'avons pas satisfaction pieine et entière, 
les dispositions que vous avez prévues approchent tout de 
Juème du but, Dans ces conditions, comme l'a dit M. André 
Hugues, nous ne pouvons pas nous montrer intransigeants. 

C'est pourquoi, personnellement, je me rallie à votre sug- 
gestion. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en remercie. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Dorey an nom de la commission des finances. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 








—— 

M. le président. MM. Caloire et Desson ont déposé un amen- 
dement qui tend à insérer, avant l'article 21, le nouvel article 
suivant : 

« Art. A. — Par dérogation à l'article 5 de la loi minière du 
21 avril 1810, le titulaire d’un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures qui, remplissant les conditions requises par 
l'article 16 de ladite loi, a droit à l’obtention d’une concession 
peut, par arrêté du ministre chargé des mines, être autorisé 
à en commencer l'exploitation avant que soit instituée Ja con. 
cession. Dans ce cas, les clauses du cahier des charges de la 
concession jouent rétroactivement dès le début de Fexploita- 
lion, » 

La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. Cet amendement tend à permettre l'exploita- 
tion des gisements d'hydrocarbures avant l'institution du délii 
ouvert pour la concession. 

En effet, l’article 5 de la loi du 21 avril 1810 dispose que 
l'exploitation d'un gisement ne peut commencer que si l'exploi- 
tant bénéficie d’une concession. 

On ne saurait faire grief à une loi plus que centenaire do 
n'être pas toujours adaptée aux nécessités économiques de 
l'heure. 

Or, dans le cas du puce. précisément, l’article 16 de la 
même loi dispose que le permissionnaire a droit à la conces. 
sion s’il a fait la preuve de l'existence d’un gisement et sl 
accepte les clauses d'un cahier des charges type. 

L'intérêt général commande, en la circonstance, de mettre Je 
plus rapidement possible en exploitation tous les gisements 
d'hydrocarbures découverts sans attendre les délais de l’ordre 
de 14 à 29 mois qui sont nécessaires à l'instruction de la 
demande de concession, 

Mon amendement constitue un aïticle additionnel] répondant 
à cet objet. IL me paraît superflu de donner des explications 
qui seraient beaucoup plus longues et qui retiendraient inutile. 
ment l'attention de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Marcel David. Cet article intéresse, je crois, un départe. 
ment que je connais bien. 11 s’agit, évidemment, des nouveaux 
gisements découverts dans les Landes, l'un prospecté et régi 
par la Compagnie Esso-Standard et l'autre par la régie des 
pétroles d'Aquitaine. Nous sommes donc en présence de deux 
sociétés différentes, l'une à caractère privé et l'autre d’écono- 
mie mixte. 

A la lecture de votre texte, je comprends très bien, monsieur 
le secré'aire d'Etat, les arguments qui vous ont décidé à 
accepter l'amendement présenté par mes amis, MM. Catoire et 
Desson; mais je voudrais obtenir de vous quelques renseigne- 
ments. 

Certes, ces sociétés ont investi des capilaux énormes; eles 
ont consenti des avances considérables et elles sont peut être 
impatien'es de recueillir le fruit de leurs efforts. 

Je voudrais bien connaître, d’abord, l’ordre d'importance du 
capital engagé et des investissements effectués pour obtenir les 
premiers résultats. 

Ensuite. je désirerais quelques renseignements précis sur 
Ja rentabilité du bassin de Parentis, l’autre n'étant encore, 
évidemment, qu'en prospection. 

S'il s’agit d'un capital important, comme je le suppose, et 
si, comme on l’a dit par ailleurs — mais je voudrais en 
avoir confirmation de votre part — il faut attendre vingt 
et un mois, par exemple, pour obtenir le permis d'exploitation, 
je comprends très bien que pour une société, soit privée, 
soit d'économie mixte, ce délai soit extrèmement lourd. 

Je sewai d'accord avec vous si vous me donnez ces ren*ei- 
gnements. 

D'autre part, je voudrais également que vous me rassuriez 
au sujet de la dernière phrase qui est ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, les clauses du cahier des charges de Ja conces- 
sion jouent rétroactivement dès le début de l'exploitation ». 

Qu'entendez-vous par « tétroactivement » ? Est-ce que le fait, 
non pas d'accorder une concession, mais de permettre l'exploi- 
tation de ces puits, ne risque pas de gêner ensuite la position 
du Par:ement ou celle da ministre qui voudrait imposer des 
charges spéciales à la concession ? Si, par hasard, on n'était 
pas d'accord sur les charges, de quels moyens d’action dispo- 
serions-nous ensuite pour revenir sur l'autorisation donnée ? 

Voilà, monsieur le ministre, les trois questions que je vou- 
lais vous poser. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. Maurice Bourg , Ministre de l’industrie et du 


ès-Maunoury ] 
commerce. Mes chers collègues, le but de l'amendement défendu 
par M. Desson est extrêmement simple. 11 s'agit d'éviter la 
situation quelque peu scandaleuse qui serait celle d'un gise- 
ment de pétrole existant et pour l'exploitation duquel on 
devrait attendre de quinze à vingt mois en raison des lon- 
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de la procédure; cette situation serait évidemment 


meurs 
gut 1r5 


ficheuse tant pour l'Elat qu'au regard de l'intérêt général. 
Lille entrainerait une erte d2 devises et, évidemment, une 
perte fiscale correspondant aux produits non extraits du giss- 
ment. 


L'imendement qui à été déposé par M. Desson tend à per- 
mettre Ja mise en exploitation anticipée d'un gisement 
d'hydrocarbures avant l'octroi de la concession. C'est une 
mesure dont la nécessité vient d'apparaître pour la première 
fo; à l'occasion des récentes manifestations pétrolières du Sud- 
ouect, Mais c'est aussi une mesure — et je tiens à altirer votre 
ilention sur ce point — d'une portée sbsolument générale. 
ll est curieux que, pour la première fois, on soit devant une 
nécessité d'application du droit commun minier, et qu'appa- 
ra-sent ses imperfections lorsqu'il s'applique au pétrole. 

Dans Je cas de Lacq, dont l’exp'o:tation a commencé il y a 
environ quatre ans, il ÿ a eu octroi de la permiss on d'exploiter 
nar S _h arrêté, Ceci résultait d'une convention entre l'Etat 
et la Société des pétroles d'Aquitaine conclue en application 
l'une loi de 1941, particulière à cette société, Il n°y a donc eu 
aucun retad apporté à l’explo:tation de la richesse découverte. 

\insi la portée de l'amendement proposé est absolument 
générale et je veux à ce sujet rassurer M. David et l’Assem- 
ble: Toute personne, physique ou morale, publique ou pri- 
vée, soumise au droit commun minier pourrait être admise au 
héncfice a ce texte si le Parlement accepte le principe aujour- 
d'hu )OSC, 

Cast au ministre chargé des mines qu'ii appartiendra 
d'estimer si l'intérêt général commande la mise en exploitation 
acrelérée de richesses pétrolières mises en évidence. 

M. David a également posé d'autres questions judicieuses, 
J'en viens d’abord à la troisième, de portée générale : cet amen- 
dernent changera-t-il la position vis-à-vis de l'Elat de la société 
qui a effectué les recherches ? Lui donnera-t-il des droits sup- 

nentaires à l'obtention Ce la concession ? 

Je dois rassurer complètement M. David. Les dispositions de 
là concession seront appliquées rétroactivement à l’ensemble 
de l'exploitation, mais en ce qui concerne les droits de la 
sa situation vis-à-vis de L'Etat restera identique. L'Etat 
maintiendra toutes les exigences qu'il est en droit de formuler ; 
la procédure contradictoire et longue prévue par les textes, qui 
peut durer des mois, suivra <on cours et aucun avaptage, 
aucune présomption de droits particuliers ne sera aîtribuée à la 
société qui aura commencé l'exploitation. 

M. David a également demandé quel était le total des 
sommes consacrées à ces recherches. D'après mes renseigne- 


À 


P: 


coctete 


ments, il dépasse un milliard de francs sur le permis des 
Landes, et il est bien évident qu'il y a int#rèt à commencer 


l'exploitation, du point de vue de la société, mais egalement 
pour l'Etat, En effet, nous n'avons aucune raison de perdre des 
devises pendant peut-être quinze on vingt mois; par ailleurs, 
et c'est la raison pour laquelle cet amendement trouve sa place 
dans un projet financier, il est très souhaitable que, durant la 
même période, l'Etat puisse encaisser les recettes fiscales qui 
Jui reviennent sur la production. 

Je rappelle, d'autre part, que le bureau des recherches âe 
pétrole a, du fait du permis de recherches attribué à la société, 
un droit de participation de l'ordre de 10 p. 100 dans la société 
d'exploitation qui sera constituée, Il est pour lui aussi très 
ouhaitable, pour le financement de recherches, que 
l'exploitation commence tôt. 

Je crois ainsi avoir répondu aux objections dans la mesure 
où je puis le faire aujourd'hui, car, en ce qui concerne la 
rentabilité générale du gisement je ne possède pas d’'infor- 
mations pour répondre à M. David, La société elle-même ne 
serait pas en mesure de répondre à cette question; il faut 
tendre que d'autres sondages et des essais aient été effectués 
sur divers points du gisement pour déterminer avec une pré- 
Gision suffisante son étendue et sa puissance, 


nos 


\ ici, mes chers collègues, pourquoi je crois qu'il est 
conforme à Tintérêt général d'accepter l'amendement de 
MM. Catoire et Desson. 


M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier, Nous n'avons été convaineus ni par Jes 
arsuments de M. le ministre ni par le texte même de l’amen- 
dement déposé par MM. Catoire et De-<on. 11 nous semble que 
cest aller très vite en besogne que de donner pouvoir à un 
inistre de décider à tout moment de l'étendue des conces- 
Sions à octroyer. 

Plus particulièrement en ce qui concerne la région envisagée 
tout à l'heure par notre collègue M. Marcel David, nous avons 
des craintes très sérieuses. J1 nous semble fort qu'il s'agit là 
d'accorder pratiquement un monopole à une société dans 
laquelle les capitaux français sont bien minoritaires. 

Si nous acceptions l'amendement qui nous est proposé, il est 
bien clair qu'à l'avenir le Parlément lui-même n'aurait aucun 





contrôle sur l'étendue même des richesses minières de notre 
pays. Nous estimons qu'un texte devrait intervenir pour per- 
mettre, duns les cas d'urgence, au Gouvernement de ne pas 
entraver la mise en exploitation des richesses naturelles de la 
France. 

I ne nous est pas possible d'accepter qu'au moyen d'un 
arrêté on puisse ainsi favoriser des intérèts particuliers. H n'e-t 
pas douteux que dans le cas précis du pétrole des Landes, des 
sociétés américaines, notamment, bénéficieront rapidement de 
l'avantage donné par le biais de cet amendement que nous 
repoussons, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, æice-président de la commission det 
linances. La commission des finances accepte l'amendement 
de MM. Catoire et Desson et reconnait, avec M. le secrétaire 
d'Etat au budget, l'importance que présente, sur je plan natio- 
nal, l'adoption de cet amendement qui répond vraiment à 
une wécessité, IL n'est, en effet, pas admissible que pendant 
une durée de 20 mois au minimum soit arrêtée l'exploitation 
d'une source de richesse profitable à j'économie du pays. 

Par conséquent, sur ce point, il n'y a aucune difticulté de la 
part de la commission des finances, 

Je demande à l'Assemblée de vouloir hien suivre le Gouver- 
nement et 1x commission des finances en adoptant l'amende- 
ment qui lui est présente. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Catoire et Desson, 
accepté par le Gouvernement et par la commission, 


(L'amendement, mis aux voir, esl adopté.) 


{Article 21.] 


abordons l'examen de 


M. le président. You l'article 21. 


« Art. 21, — ]l est ajouté à l'article 301 du code général des 
impôts un paragraphe ainsi rédigé : 

« Les taxes visées au présent titre ne sont pas applic ble 
aux ventes et importations portant sur le riz dans le dépar- 
tement de la Réunion, » 


de 


Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 


Le premier, présenté par MM, Valentino et Gaumont, tend 


à remplacer les mots: « département de la Réunion » par les 
mots: « départements créés par Ja loi du 19 mars 1956 

Le second, déposé par M. Bisso!, tend à remplacer les mots 
« dans le département de la Réunion par les mots: « dans 


les départements de la Réunion, de ja Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Guyane 
La parole est à M. Valentino, auteur du premier amendement, 


M. Paul Valentino. J'espère que M. le ministre ne fera aucune 
difficulté pour reconnaître que les habitudes alimentaires 
élant les mêmes aux Antilles et à Ja Réunion, mesures 
envisagées pour les ventes et importations de riz à la Réunion 
doivent être étendues aux Antilles, 


M. le président, Ia parole 
deuxième amendement, 


M. Léopold Bissol, Mon amendement a la même portée que 
celui de M. Valentino et repose sur le même argument, 

Le riz, au même titre que le pain dans la métropole, est Ja 
principale denréte alimentaire des populations des département; 
d'outre-mer. Il doit donc bénéficier des mêmes amélhorations. 

M. le président. La parole est à M. le d'Etat 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je tiens à faire remarquer 
à MM. Valentino et Bissol que l'article 21 ne fait que consacrer 


les 


est à 


secrétaire au 


pour le département de Ja Réunion une exonération existante, 
Cette exonéralion, consentie par la voie administrative, a été 
dictée par le fait que, dans ce département, le riz constitue 


la base de l'alimentation de Ja classe laborieuse 
I n'en est pas de même dans les autres départements 


d'outre-mer. C'est pourquoi, pour eux, il convient de s’en tenir, 


comme dans la métropole, à l'exonération du pain et des farines 
panifiables. 

Dans ces conditions, le Gouvernement serait amené, si nos 
collègues  insistaient, à opposer à leurs amendements 


l'article 48 du règlement, 
M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. I] est singulier que chaque fois qu'un pro 
blème économique se pose pour les départements d'outre-mer, 
il se trouve, quel que soit le gouvernement en place, des 
ministres pour apporler des informations absolument erronées, 

Consultez, mes chers collègues, le tableau des importations 
dans les départements d'outre-mer et vous constaterez que le 
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tonnage de riz importé aux Antilles dépasse de loin le chiffre 
qui pourrait permettre de dire que le riz, dans ces départe- 
ments, est un aliment d'appoint. 

En réalité, les classes pauvres de ces départements antillais 
consomment énormément de riz, de même que les habitants 
de la Réunion, pour une raison bien simple: ces pays ne 
comptent qu'un très petit nombre de communes. La Guade- 
loupe, par exemple, avec ‘204.000 habitants, ne compte que 
34 communes, c'est-à-dire 34 centres urbains. La plus grande 
partie de la population vit dans les campagnes et son appro- 
visionnement en pain serait extrêmement difficile. Elle constitue 
donc des approvisionnements en riz, ce qui lui évite des déplace- 
ments vers le bourg ou la ville pour acheter du pain. 

Les conditions étant les mêmes pohr les med départements 
d'outre-mer et notre amendement étant déposé depuis trois 
semaines, nous pensions que le Gouvernement aurait fait l'effort 
nécessaire pour étudier le problème. Or il vient de faire une 
déclaration complètement absurde. 

Il sera loisible au Gouvernement d'invoquer l’article 48 du 
règlement. Pour notre part, nous en tirons la conclusion que, 
étant donné le régime nouveau et la centralisation qui le 
caractérise, on ne peut rien faire pour défendre les intérêts 
des populations que nous représentons ici. 


M. Jean Solinhac. C'est exact, 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment aux amendements de M. Valentino et de M. Bissol, 
Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 
L'article 48 du règlement est malheureusement applicable. 


M. le président. Les amendements de M. Vulentino et de 
M. Bissol sont donc disjoints. 

Pessonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Girard et Bissol ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer après l'article 21, un nouvel article 
ainsi CONÇU: 

« Les marchandises importées dans les départements d’outre- 
mer et provenant d'un territoire distant de plus de 2.000 kilo- 
mètres passibles des taxes visées au présent titre le seront à 
un taux réduit, 

« Le taux de cette délaxe de distance sera fixé par décret dans 
Jes trois mois de la promulgation de la présente loi. 

« Les marchandises en provenance des départements d'outre- 
mer importées dans la métropole bénéficieront de la même 
délaxe de distance, » 

La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, les départements 
d'outre-mer ayant été, au regard des taxes sur le chiffre 
d'affaires, assimilés à des territoires d'exportation, il s’ensuit 
que les taxes sont calculées, non pas sur le prix départ des 
marchandises, mais sur je prix d'arrivée, soit le prix départ 
grevé du montant de tous les frais d'approche, lesquels attei- 
gnent de 40 p. 100 à 100 p. 100, | mars avantage. 

Afin de tenter de compenser l'excès de fiscalité qui devait 
résulter, pour les contribuables des départements d'outre-mer, 
de ce système, une réduction moyenne du taux des taxes a été 
instituce. 

Cette séduction n'est pas une faveur. C'est une correction, 
imparfaite dans ses résullats, une tentative en vue d'éviter 
une inéquitable superfiscalité, tentative imparfaite en ce qui 
concerne les marchandises supportant des frais d'approche 
tlevés, comme la vaisselle, par exemple. 

Aujourd'hui, par notre amendement, nous visons un autre 
but, Nous estimons qu'il y a lieu d'instituer une certaine 
détaxation de distance, pour tenie compte, précisément, de 
l'existence et de l'incidence des frais d'approche. 

Les départements d'outre-mer ont, comme fournisseurs et 
comme clients, des pays très éloignés d'eux. Ce facteur cons- 
titue un handicap sérieux pour leur économie. 

Les départements d'outre-mer vendent et achètent trop cher 
parce que leurs importations et leurs exportations supportent 
des frais d'approche inévitables qui font monter les prix de 
départ, comme nous l'avons dit, de 40 p. 100 à 100 p. 100, 
parfois davantage. 

Quand un travailleur métropolitain achète une chemise 1.000 
francs, un travailleur des départements d'outre-mer doit trouver 
1.800 francs à 2.000 francs pour payer la même chemise. C'est 
un fait. Les départements d'outre-mer importent de la métro- 
role tout ce qui est nécessaire à la vie de leurs + nec 
ne poiitique équitable et intelligente doit tendre à réduire les 
frais d'approche, notamment par la diminution du prix du fret, 
prix prohibitif, de monopole, imposé par Ja Compagnie générale 
irausatlantique. 





Mais quelle que soit l'importance de cette réduction des 
frais d'approche, ceux-ci péseront toujours sur les prix des 
marchandises vendues et achetées par les départements 
d'outre-mer. 

La fiscalité doit tenir compte de ce fait. Une détaxe de dis. 
tance doit compenser l'incidence de ces frais d'approche inc. 
vitables et très lourds. : 

Notre amendement laisse au Gouvernement le soin de fixer 
par décret le taux de celte détaxe de distance, laquelle doit 
jouer dans les deux sens, au profit des consommateurs de ja 
métropole et de ceux des départements d'outre-mer, 

Accepter notre amendement serait apporter une aide concrète 
et équitable à l'économie des départements d'outre-mer dont 
on sait par ailleurs qu'elle est des plus critiques. 

Ce serait aussi faire un premier pas efficace dans la voie 
d'une solution heureuse des graves problèmes de tous ordres 
qui se posent dans ces lointains pays déshérités. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ferai remarquer À 
M. Girard que, par application des es 2er vu de l’article 21 
du décret du 13 février 1952, les marchandises en provenance 
de la métropole ou des autres départements d’outre-mer impor- 
tées dans les départements d'outre-mer ne sont soumises aux 
taxes sur le chiffre d'affaires que sur le montant du prix 
départ, quelle que soit la distance du territoire d’origine. Les 
frais de transport n’entrent donc pas dans le chiffre d'affaires 
nou à ces taxes, con'rairement à ce qui se passe en 

rance. 


M. Paul Valentino. C'est pourtant ce qui se fait dans la pra- 
tique. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C’est contraire à la loi. 


M. Paul Valentino, Si vous ne donnez pas des instructions en 
conséquence à vos services, nous n’y pouvons rien. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement aurait pour 
effet d'ajouter à cette mesure de faveur une exonération sup- 
net ven portant sur une partie de Ja taxe exigible lors de 
‘importation des marchandises provenant d'un territoire dis- 
tant de plus de 2.000 kilomètres. Cette mesure ferait double 
emploi avec les dispositions que je viens de rappeler et entrai- 
nerait des pertes de recettes qui ne peuvent être envisagées 
sans compensation correspondante. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Au moment où l’Assemblée discutail la 
loi sur la réforme fiscale, j'avais proposé une adjonction à 
l’article 35 du code des douanes. A l’époque, M. le secrétaire 
d'Etat avait fait la réponse qu'il vient de renouveler, 

Je suis en mesure de lui dire qu’un établissement qui 
importe, par avion, un article déterminé, parce qu'il en a un 
urgent besoin, une pièce de machine, par exemple, pour éviter 
d'arrêter sa marche, paye des droits beaucoup plus jimpor- 
tants que dans le cas d’une importation par navire, parce que 
le transport par avion coûte des sommes considérables. C'est 
la preuve que les frais d'approche entrent en ligne de compte 
pour le calcul des droits d'importation dans les départements 
d'outre-mer. 

J'ai eu sous les yeux des documents qui me permettent de 
dire que quelquefois, ici, nqus accueillons, de bonne foi, les 
déclarations qui nous sont faites par Jes ministres et que, 
lorsque nous retournens dans nos départements, certains inlé- 
ressés nous démontrent que le Gouvernement a apporté des 
affirmations erronées. 

Je reconnais que, dans le décret de 1952, figure le texte 
dont excipe M. de secrétaire d'Etat au budget, mais je suis 
obligé de lui dire que, dans la pratique, ce texte n'est pas 
suivi. Mon expérience personnelle me permet de porter témoi- 

nage que, malgré l'existence de ce texte, le service des 
ouanes, au moment de percevoir la taxe à l'importation, tient 
compte des frais d'approche. 


M. le président, La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Avant d'invoquer l'arti- 
cle 1 de la loi de finances, je veux dire à M. Valentino que 
je suis à sa disposition pour étudier les cas précis qu'il pour- 
rait m'indiquer, qui démontreraient que la thèse légale ‘que 
je viens de défendre devant l’Assemblée nationale n'est pas 
appliquée. | 

Dans ce cas, je prendrais les mesures nécessaires pour que 
la loi soit respectée dans son intégralité, Cela dit, j'oppose à 
l'amendement l'article 1 de Ja loi de finances. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 
M. le rapporteur suppléant, L'article 1* est applicable. 
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M. le président. L'amendement est donc disjoint. à 

M. Laborbe et les membres du groupe paysan ont présenté un 
amendement tendant à insérer, après l'article 21, le nouvel 
article suivant: 4 
Dans le cadre des articles 8, 22 et 23 de Ja loi du 10 avril 
portant réforme fiscale : | 
Les industries meunières pourront être dégrevées des char- 

esant sur leurs investissements Ad lmiputation sur les 
diverses taxes dont elles restent redevables dans la proportion 
du dégrèvement prévu peur les autres industries, » 

M. Le Roy Ladurie à déposé un sous-amendement tendant 
à modifier comme suit le dernier alinéa de l'amendement de 
M. Laborbe: de + ; er 

Les industries meunières, les industries laiticres et celles 
fabriquant des aliments de bétail, pourront être dégrevées.… 
le reste sans changement). 

La parole est à M. Le Ioy Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Le Gouvernement a Ja possibilité 
de réduire la charge qui pèse sur les biens d'équipement en 
acceptant la déduction des taxes sur ces biens selon les cas 
particuliers. , LE 

L'article 8, paragraphe 1°, 2° du texte de la réforme fiscale 
est ainsi rédigé : + ; 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 
cette réduction pourra être effectuée au prorata de la valeur 
des produits soumis à cette taxe ou exportés, » 

L'industrie meunière fabrique pour plus de 95 p. 100 des 
produits exonérés de la taxe à la production et ultérieurement 
de la taxe sur la valeur ajoutée: farines destinées à Ja panitica- 
tion et issues destinées à l'alimentation du bétail. Cette indus- 
trie se trouve donc dans l'impossibilité d'opérer la déduction 
de taxe prévue par la réforme fiscale. = 

Cette profession est pénalisée selon les fabrications de farines 
et les industries utilisatrices, Certains moulins sont assujettis à 
la taxe à la production et se trouvent done pour la détaxe de 
Jeurs investisements dans une position différente et paradoxale 
par rapport aux autres moulins. 4 

Cet amendement ne me semble pas devoir rencontrer de diff- 
cultés, En effet, son objet est uniquement de seconder la poli- 
tique du Gouvernement visant à doter nos industries d'un 
équipement plus rationnel, par l'exonération de leurs biens 
d'équipement. 

Il serait anormal que les industries alimentaires, telles que 
la meunerie, qui intéressent au premier chef le coût de la vie, 
soient exclues desdits avantages. 

J'ai par aillkéurs déposé un sous-amendement complétant celui 
de mon collègue et ami M. Laborbe. 

Cet amendement ne concerne, en effet, que les industries 
meunières, Mon sous-amendement fait bénéficier des mêmes 
dispositions les industries laitières et celles qui fabriquent 
des aliments pour le bétail. 

Je connais la sollicitude du Gouvernement, spécialement celle 
de M. le secrétaire d'Etat au budget pour les problèmes agri- 
coles, et je veux espérer qu'il acceptera les deux textes que 
je viens d'avoir l'honneur de défendre. 

s M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Le Roy Ladurie a. en 
effet, raison de faire confiance au secrétaire d'Elat au budget 
pour se pencher, le moment venu, sur ce problème. 

Mais, en la circonstance, M. Le Ruy Ladurie et M. Laborbe 
reprennent un point que nous avons déjà discuté à propos 
de l1 réforme fiscale. 

L'amendement proposé en faveur des industries meunières, 
des industries laitières et des industries fabriquant des aliments 
du bétail, fait échec à un impératif d'ordre fiscal inscrit dans 
l'article 8 de la loi du 10 avril 1954. 

En effet, les biens ouvrant droit à exonération doivent servir 
uniquement à la fabrication et à la vente de produits soumis 
à la face sur la valeur ajoutée. 

IL n'est, d’ailleurs, pas possible de prendre en considération 
un projet dont l'incidence budgétaire et technique porterait 
atleinte à l'équilibre général du système de la taxe sur la 
valeur ajoutée, 

En effet, le système de déduction prévu par la loi du 10 avril 
1% a pour objet de faire disparaitre une superposition de 
taxes qui n'existe pas dans le cad’e des industries meunières, 
qui vendent principalement des produits exonérés. 

La mesure préconisée aboutirait pratiquement à accorder un 
rernboursement de taxes et ne manquerait pas de susciter des 
requèles de tous les redevables situés en dehors du champ 
d'application de Ja taxe sur la valeur ajoutée pour tout ou 
partie de leur activité. 

D'ailleurs, un arrêté du ministre des finances et du secrt- 
lire d'Etat au budget à compris les farines de blé dans la liste 
des produits bénéficiant de l'aide à l'exportation. 
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Après ces explications, monsieur le président, j'oppose à 


l'amendement et, hien entendu, au sous-amendement, l'ar- 
ticle 1° de la loi de finances, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'arlicle 1% est applicable, 
. M. le président, L'amendement de M. Laborbe est done dise 
Joint, le sous-amendement de M. Le Royÿ Ladurie subissant, 


évidemment, le même sort 

M. Le Rov Ladurie a déposé un 
insérer, après l'article 21, le nouvel 

« Pour l'évaluation des revenus des propriétés non bâties, 
en vue de l'application de la contribution fonciére et des taxes 
assimilées, ne sont pas comprises dans le groupe neuf de 
natures de cultures prévues à l'articie 18 de l'instruction de 
la direction générale des contributions directes du 31 décembre 
1908, les pépinières exploitées sur terrains non aménagés, ces 
pépinicres doivent être comprises dans la catégorie des « terre » 
à la classe correspondant aux caractéristiques du terrain. 

« La présente disposition sera applicable pour la première 
fois à la contribution foncière établie en 1954. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


amendement tendant à 


irticle suivant : 


M. Jacques Le Roy Ladurie. À l'occasion de la revision de 
l'impôt foncier en cours, certaines pépinitres non aménagées, 
qui étaient précédemment c'assées dans la catégorie générale, 
ont élé classées dans celle des jardins, prétexte que 
l'article 48 de l'instruction de Ja direction générale des 
contributions directes du 31 décembre 19938 les considérait 
comme appartenant à cette dernière catégorie 

De ce fait, alors qu'il n'était même pas doublé dans Ja 
généralité des cas, l'innpôt foncier, dans le cas considéré, s'est 
trouvé, d'une année à l'autre, parfois mutiplié par 20 et à 
dépassé les fermages touchés en vertu de baux dont la sincérité 
l'est pas douteuse, Certaines terres ont été imposées quinze 


sous 


fois plus que d'autres terres de même qualité, uniquement 
parce qu'elles étaient plantées en « péniniéres non aména- 
gées », Je dis bien: « en pepiniéres non aménagées », Celles-ci 
sont en réalité des cultures comme les autres, Fles <e pra- 


tiquent certes sur des terres de bonne qualité, mais rarement 


d'une manier: continue, On plante de jeunes arbres: puis, six 
ou sept ans aprés, on les arrache pour les vendre, Ensuite, 
la terre est restituée au cycle des cultures classiques: blé, 


avoine, plantes sarclées, 

Or, ces pépinières non aménagées présentent un intérêt cer- 
tain et du point de vue forestier et du point de vue fruilier, 
Elles donnent lieu notamment à des exportations importantes, 

Nous souhaiterions, monsieur Je secrétaire d'Elat, que les 
pépinières non aménagées, les pépiniéres de plein champ 
qu'il ne faut pas confondre, je le répète, avec les pépiniéres 
tout court — ne disparaissent pas par suite de l'application 
abusive d'un texte déjà ancien — ji date de 190$ que 
l'administration elle-même n'avait jamais cru devoir appliquer, 

D'ail'eurs, ma position est si normale que l'administration 
J'a précisément adoptée duns Île département de Maine-et-Lore, 
qui est, chacun le sait, loujours à l'avant-garde en matière 
tiscale, (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Luelle cl 
{Rires.) 

M. Jacques Le Ray Ladurie. Elle e<i lout amicale, n'en doutez 
pas. En résumé, je demande que l'administration contri- 
butions directes n'impose pas plus les pépinières non aména- 
gées que les autres cultures de plein champ. 

M. le président, la parole est à M, le 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'aurais préféré que M. Le 
Moy Ladurie laissät à l'administration le soin de résoudre le 
problème qu'il évoque 

Cependant, étant donné le prix que notre collègue attache 
à l'adoption de son amendement, je ne m'y oppose pas. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous remercie, 
secrétaire d'Etat, 

M. le rapporteur suppléant. La commission s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Roy-Ladurie. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Catoire a déposé un amendement tendant 
à insérer, avant l'article 22, le nouvel article suivant : 

« La taxe sur la valeur ajoutée sera perçue au taux réduit 
de 7,50 p. 100 en ce qui concerne les affaires portant sur l'eau 
chaude, la vapeur d'eau ou l'air chaud utilisés pour le chaufe 
fage ou l'alimentation en eau chaude des immeubles, » 

La parole est à M. Catoire, 


ette allusion ? 
uies 


cecrétaire d'Elat au 


monsieur 10 
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M. Jules Catoire. Mon amendement vise surtout à developper 
Ja consommation du charbon. 

La modernisation des chaufferies d'immeubles présente un 
double avantage. Elle permet de réduire le tonnage de combus- 
tible consommé et d'utiliser, à la place de combustibles nobles, 
nolamiment l'anthracite, rares en France et qu'il faut importer, 
des charbons nationaux de moindre qualité qui, faute de débou- 
chés, s'accumulent sur le carreau des mines. En passant, je 
souligne que dans des bassins miniers comme ceux du Nord et 
du Pas-de-Cala:s il y aura peut-être, ce mois-ci, deux ou trois 
journées de chômage. 

Il résullerait donc de la modaænisation des chaufferies une 
réduction du prix du chauffage et une économie de devises. 
Mais une anomalie du jeu de la taxe sur la valeur ajoutée est 
susceptible de compromettre ce résultat, 

La modernisation des chaufferies est effectuée dans la plu- 
part des cas por des entreprises qui se chargent ensuite d’assu- 
rer l'entretien des installations et le chauffage lui-même à 
J'aide d'un personnel spécialisé possédant les connaissances 
techniques nécessaires, Or, ces entreprises devraient, en tant 
que producteurs, payer la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
oc 16,85 p. 100 sur le montant total de leurs factures de chauf- 
fage, alors qu'elles ne pourraient déduire, au titre de leurs 
achats, que la taxe de 7.50 p. 1400 qu'elles ont acquittée sur le 
prix des charbons utilisés. 

IH y a là une anomalie qui se traduirait par une surcharge 
d'unpôt injustifiée, susceptible de compromettre le développe- 
Juent si souhaitable de Ja modernisation des chaufferies 
d'immeubies, 

Il nous parait indispensable de supprimer cette anomalie. 
Pour y paivenir, il suffit de décider que, le charbon étant 
taxé au taux réduit de 7,50 p. 100, j'eau chaude, la vapeur 
d'eau et l'air chaud obtenus à partir de ce charbon seront 
taxés eux-mêmes au taux de 7,50 p. 100. 

Tel est l'objet du présent amendement. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir l'adopter et surtout au Gouverne- 
uent de ne pas s'y opposer. (Anplaudissements au centre.) 


M. Marcel David, lrès bien! 


b M. le président. La parole est à M. ie secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'imendement de M. Catoire 
tend à soumettre au taux reduit de 7,0 p, 100 les fournitures 
d'eau chaude, d'air chaud et de vapeur utilisées pour le chauf- 
fage et l'alimentation en eau chaude des imimeuble<, 

Actuellement, les entrepreneurs de chauifage sont passibles 
de la taxe sur les prestalions de services de 3,80 p. 100, de ja 
luxe sur les trañsactions et de la taxe locale à raison de leurs 
fournitures sans irmpulation possible des taxes grevant le 
combustible utilisé. 

L'amendement proposé permettrait d'éviter celle superpo- 
sition de taxes dans ‘a mesure où la taxe sue la valeur ajoutée 
gayée sur le charbon deviendrait déductible de la taxe sur la 
valeur ajoutée grevant la fourniture. 

En définitive, serait supprimé le cumul existant, à concur- 
rence de la valeur du charbon utilisé, entre la taxe de 7,5 p. 100 
visant ces fournitures et la taxe sur les prestations de services 
à 5,8 p. 100. 

La methode préconisée par M. Catoire pour aboutir à un allé- 
gement des charges fiscales des entrepreneurs de chauffage 
ne semble pas la meilleure, pour deux raisons. 

D'abord, si la fourniture d'eau chaude ou d'air chaud 
devient expressément passible de ;a taxe sur la valeur ajoutée, 
toute production directe d'eau chaude par un redevable de 
taxes sur le chiffre d'affaires pour les besoins de son exploi- 
tation doit être considérée comme une livraison à soi-même 
d'un produit passible de cette taxe et, comme telle, assujettie 
à l'impôt. 

Ainsi, les hôteliers. les établissements de bains, par exemple, 
deviendraient redevables de cette taxe sans recours possible, 
puisque l'imputation de la taxe sur la valeur ajoutée sur la taxe 
afférente à leurs propres prestations de services n'est pas auto- 
riste. 

Tel n'est pas sans doute le résultat cherché par M. Catoire. 

En outre, l'adoption de l'amendement conduirait à introduire 
entre les entrepreneurs de chauffage une discrimination 
fiscale selon qu'ils utilisent le charbon ou les produits 
vétroliers, En effet, eeul le charbon est assujetti à la taxe sur 
a valeur ajoutée, les produits pétroliers étant frappés par une 
taxe spéciale. Ainsi, les entrepreneurs de chauflage ne pour- 
raient déduire de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à 
leurs fournitures que la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé 
le charbon utilisé, l’imputation sur la taxe à la valeur ajoutée 
de la taxe unique sur les produits pétroliers étant impossib.e. 
Les entrepreneurs de chauffage utilisant le charbon seraient 
done avantagés par rapport leurs concurrents utilisant le 


mazout, 











y ds | 

11 apparaît infiniment préférable, pour résoudre le problire 
que pose l'imposition des entrepreneurs de chauffage, de reche. 
cher des solutions pratiques dans le cadre de Ja légidation 
qui leur est actuellement applicab'e, solutions que mes servives 
étudient d'ores et déjà avec les intéressés. 

Compte tenn de ces explications, je demande à M. Catiire 
de bien vouloir retirer son amendement, étant entendu que les 
hnégocia'ions se poursuivent avec les intéressés eux-mérmes 
et que je me ferui un devoir de tenir notre collègue au courant 
de leur résultat, 

M. le président. La pa'ole est à M. Caloire. 


M. Juies Catoire. Je vous remercie, monsieur le ministre de 
vos explications, 

Je retire mon amendement, mais je me permets d'insister 
sur Ja situation très grave que traverse l'industrie charbon- 
nière. 

Mon amendement avait uniquement pour objet de rotéger 
celte industrie, en facilitant la consommation du charbon que 
nous n'arrivons plus à écouler, et il visait non pas le charbon 
en général, mais surtout le charbon de moindre qualité, qui 
est actuellement le plus difficile à vendre. 

Je vous demande instamment de bien vouloir étudier ce 
problème et de tout faire pour que nous puissions défendre 
notre production essentielle. 

Tout à l'heure, un de nos collègues, M. Courant, me soufflait 
que « charbonmer a’est plus maitre chez soi. » Nous souhui. 
terions que nos charbons restent chez nous. 


M. le président. L'amendement de M. Catoire est retiré. MY. 
Abel Gardey et Gosset ont présenté un amendement tendant à 
insérer, avant l'article 22, un nouvel article ainsi concu: 

« Sont exemptés de la taxe sur la valeur ajoutée, de Ja taxe 
sur les prestations de services et de la taxe sur les transactions, 
les affaires de vente, de commissions, de courtage et de façon 
mn sur les journaux cet ER périodiques, mais seu- 
ement en ce qui concerne le produit des abonnements, de ja 
vente au numéro et de la vente des déchets d'imprimerie, ainsi 
que les travaux de composilion et d'impression de leurs jour- 
haux sous la réserve que ces journaux remplissent les condi- 
lions prévues par le décret du 13 juillet 1934, pris en application 
de l'article 52 de la loi du 28 février 1934. » 

La parole est à M. Gardey. 

M. Abel Gardey. Notre amendement a un caractère inlerpré- 
{atif et a pour but d'éviter des décisions contradictoires et un 
contentieux important. 

Le remplacement de la taxe à la production et de la taxe sur 
les transactions par une taxe sur la valeur ajoutée nécessiterait 
la modification de l'article 271, 9°. du code général des impôts, 
atin de tenir compte des exemptions de taxe déjà accordées à 
la presse, mais en prévoyant une rédaction qui soit en confor- 
mité avec certaines modifications de la législation intervenues 
ultérieurement, et plus particulièrement de la loi du 2 avril 1947 
relative au statut des entreprises de groupage et de distribution 
des journaux et publications périodiques. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat ou 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans l'état actuel des 
textes et de la doctrine administrative, les opérations émimérecs 
par l'amendement se trouvent exonérées des taxes dont !l 
s’agit, soit en vertu de dispositions légales, soit par des mesures 
de tolérance, à l'exception toutefois des ventes de déchets 
d'imprimerie qui demeurent soumises à la taxe sur les transac- 
tions et, par voie de conséquence, à la taxe additionnelle. 

En raison du faible volume des ventes de déchets d'impri 
merie, le Gouvernement ne s'oppose pas à l'adoption de l'amen- 
demet déposé par M. Abel Gardey, sous réserve d'une légere 
modification de forme dont la commission des finances va vous 
donner connaissance. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


M. le rapporteur suppléant. Ta commission des fmances 
accepte l'amendement, mais elle suggère à ses auteurs den 
rédiger comme suit la fin: ‘ à 

«…. ainsi que les travaux de composition et d'impression des 
journaux sous la réserve que ces journaux et publications 
lériodiques remplissent les conditions prévues par le décret 
du 13 juillet 1934, pris en application de l'article 52 de la loi 
du 28 février 1934. » 


M. le président. Acceplez-vous celle modification, mon-ieur 
Gardey ? 

M. Abel Gardey. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Gar- 
dey et Gosset avec la modification proposée par M. le rap}rr- 
teur suppléant, | 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 
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{ Article 22. ] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 22. vw | 
Ait, 22, — L'exonération prévue à l'arlicie 271, alinéa 11° 

du code général des impôts est étendue, dans jes mêmes condi- 
aux disques de phoncgraphe. » 

jersonne ne demande la parole + Le 

Je mets aux voix l’artic:e 22. : 

(L'article 22 mis aur voir, est adopté.) 


[Article 23.1 
[Article 23.] 


M. le président. « Art. 22. — I. — L'article 271, alinéa 2°, du 
code général des impôts est modifie et rédigé ainsi qu'ii suit: 

« 2° Les affaires de vente porlant sur le lait livré pour 1 ah- 
meutation soit à l'élat nature!, soit à l'état concentré, sucré 
ou non sucré, soit en poudre, sucré où non sucré, sur la creme 
fois, soit en poudre, Sucré où non sucré, sur la crème de jait, 
Jes yaourts ou yoghourts, les beurres et les fromages: » 

uM. Pelleray, Couinaud, Samson ont déposé un amendement 
ten lant à rédiger airsi le deuxième alinéa de cet article : 

« %., Les affaires de vente portant sur le lait livré à l'ali- 
mentation soit à l’état naturel, soit à l’état cancertré, sucré 
ou non sucré soit ea poudre, sucré ou non <ucré, sur la crème 
de lait, les beurres et les fromages sont exonésés de la taxe à la 
transaction et de la taxe iocale. » 

La parole est à M. Peleray. 

M. Paul Pelleray. Mes chers collègie:, vous connaissez 
marasme du marché laitier et les difficultés que nous rencon- 
trons pour l'écoulement de ces produits, 

Vous savez aussi les ditficultés qu'éprouve le consommateur 
à s'approvisionner et le désie que nous avons tous de ne pas 
voi: augmenter le prix d'une denrée de première néres-iié. 

C'est pourquoi nous vous demandons de faire un traitement 
un que au beurre et à la margarine et, en conséquence, d'exo- 
nérer de la taxe su: les !ransactions et de la taxe locale les 
beurres et les fromages. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, je Gouvernement oppose 
à cet amendement l’article 1% de Ja loi de finances. 

M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de la loi de finan:es 
est applicabie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous fivorisez la margarine et Ies 
tu:ts. C'est toujours la mème histoire! C'est scanda'eux! 

M. le président. Monsieur Le Roy Ladurie, vous n'avez pas 
li parole, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je tenais à le dire. IL faut qe 
cela figure au Journal officiel. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne puis lisser M. Le 
Roy Ladurie tenir pareils propos, étant donné que, dans les 
decrets du 30 juin supprimant les taxes qui frappent ce’tains 
produits, la margarine ne figure pas. 

M. Pierre Couinaud. Je demande la parole, ponr répondre au 
Couvernement. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud, 

M. Pierre Couinaud. Vous venez de nous dire; monsieur le 
secrétaire d'Etat, que la margarine était détaxée, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai dit le contraire. Nous 
n'avons pas décidé de détaxe nouvelle pour la margarine. 


M. Pierre Couinaud. Nous vous demandons pourquoi, actuelle- 
ment, il y à des taxes sur le beurre et sur les produits laitiers 
alors que la margarine est, en fait. détaxée. 

Pourquoi existe-t-il un régime différent pour le beurre et 
pour la margarine ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Couinaud doit faire une 
confusion. La margarine supporte actuel'ement la taxe sur Ja 
Valeur ajoutée de 16,85 p. 100 que ne supportent pas jes nro- 
duits laitiers. 

M. le président. La commission ayant fait connaitre que 
l'article 1% de la loi de finances, oppusé par le Gouvernement 
à l'amendement de MM. Pelleray, Couinaud et Samson, était 
üpplicable, la disjonction est de droit. Elle est donc prononcée, 

Personne ne demande p'us la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 23. 

L'article 23, mis aux voir, est adopté ) 


M. Pierre Couinaud. Je demande la parele. 


M. le président. Rég'emeutairemeunt, je ne puis vous la dun- 
ner, 








Je vous l'ai accordée tout À l'heure, monsieur Couinaud, 
pour répondre à M. le secrétaire d'Elat au budget au sujet de 
l'information qu'il venait de donner à l'Assemblée. 

M. Pierre Couinaud. C'est toujour: sur ce point que je désire 
intervenir, monsieur le président, Je désire simplement poser 
une quest.on à M. je secrétaire d'Etat au budget. 

M le président. Vous avez la parole. 

M. Pierre Couinaud. 1! est bien exact, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que dans le décret publié le 29 juin 1954 et relatif à 
l'aménagement du régime des taxes sur le chiffre d'affaires 
applicab.e aux produits alimentaires, la margarine ne ure 
pas sur la liste des produits bénéficiant de la détaxe. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, C'est ben cela. 

M. Pierre Couinaud. Et pourtant voici les renseignements qui 
me sont donnés par les revrésentants de la production laitière : 
« Cependant, par une décision non encore publiée, et contraire- 
ment aux dispositions de ce nouveau décret, le ministre des 
tinances proroge jusqu'à une date indéterminée la détaxe de la 
Inargarine, » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, est-ce vrai, oui ou non ? 

M. Paul Pelleray. Et les huies végétales qui entrent dans la 
composilion de la margarine ? Celle-ci est taxée deux fois ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

_M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois qu'il y a confu- 
Sion dans l'esprit du docteur Couinaud et de M. Pelleray en 
ce qui concerne spéciaiement la margarine. 

Nous devions, en vertu de la réforme fiscale applicable À 
artir du 4% juillet 1954, publier Ja liste des produits qui 
énélicieraient des détaxations compensatrices de l’augmenta- 
Üon du tanx de la taxe sur la valeur ajoutée, Cette l'ste a 
paru le 30 juin et ne comporte pas la margarine qui demeure 
donc passible de la taxe sur les transactions dans le secteur 
de la production. L'exonération dans le secteur de la distribu- 
tion décidée en septembre 1953 demeure en vigueur, 

M. Guy Petit. Au titre de la taxe locale ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le sont en eflel les taxes 
qui s'appliquent aux cireuts de distribution. 

Par contre, la margarine supporte la taxe sur la valeur 
ajoutée au taux de 16,85 p. 100, 

M. Pierre Couinaud. Et les huiles végétales, sont elles encore 
délaxées ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Eles le sont. 

M. Pierre Couinaud. Elles entrent pourtant dans la compo 
sition de la margarine. 


M. le présidant. Nous abordons l'article 23 bis, 


1ig 


[ Arlic le 23 bis.] 

M. le président. « Art. 22 Lis. — Sont soumis au taux de la 
taxe à la production prévu à l'article 262 du code général des 
unpots : 

« Les produits de charcuterie, plats réparés et conserves 
de viande contenant, par rapport au poids net total du produit 
fini, 20 p. 100 au moins de viandes et abats de triperie couverts 
par le payement de Ja taxe de circulation instituée par l'ar- 
üicle 15 de Ja loi n° 51-19S du 24 mai 1954, » 

« Les conditions d'application de cette disposition seront 
fixées par arsètés du secrétare d'Etat au buget, » 

Personne ne demande la parole Pe 

Je mets aux voix l'article 23 bus. 

(L'article 23 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcellin a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 23 bis, le nouvel article 
suivant: 

« Rédiger ainsi qu'il suit l'alinéa c) du paragraphe 1% de 
l'article 1° de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954: 

« Sur le soufre, le sulfat: de cuivre et les autres produits 
cupriques contenant au minimum 10 p. 100 de cuivre, destinés 
à l'usage agricole, » 


La parole est à M. Guy Peut, pour soutenir cet amendement, 

M. Guy Petit. Cet amendement tend À détaxer certains des 
produits nécessaires à l'agriculture, Je demande au Gouver- 
nement de ne pas S'y opposer. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'alinéa c) du paragraphe 1% 
de l'article 1* de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 prévoit que le 
taux réduit de Ja taxe sur la valeur ajoutée de 7,50 p. 100 est 
applicable aux affaires portant sur le soufre et le sulfate Ce 
cuivre destinés aux usages agricoles 
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L'amendement tend à accorder le même régime aux autres 
ere cupriques contenant au minimum 10 p. 100 de cuivre. 
vil était adopté, il entrainerait une perte supplémentaire de 
recettes pour le Trésor, ainsi que des demandes d'extension 
en faveur de tous les produits insecticides et anticryptogami- 
ques, demandes qui ont fait récemment l’objet d'amendements. 

Le Gouvernement s’est déjà opposé, lors des débats de la loi 
du 10 avril 1954, à la prise en considération de tels amende- 
ments. Il n'a pas changé d'avis et, dans ces conditions, il 
demande l'application de l'article 48 du règlement. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. L'article 48 est applicable. 

M. Guy Petit. Je le regrette. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Mar- 
cellin est disjoint. 

M. Guy Petit a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 23 bis, le nouvel article suivant: 

« L'article 262 B du code général des impôts est complété 
par les dispositions suivantes: 

« ... et la glace utilisée par les commerçants ou industriels 
pour la conservation des produits alimentaires ». 

La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. Cet amendement, primitivement déposé par un 
de nos collègues qui, depuis lors, est entré dans le Gouver- 
nement, a été, en conséquence, retiré par le secrétariat de 
l'Assemblée. Je le reprends pour les mêmes motifs qui avaient 
inspiré son auteur. 

Le dégrèvement de la glace industrielle se répercutera certai- 
nement sur le prix des produits alimentaires qui font l'objet 
de conservation. 

Je pense que le Gouvernement ne s’opposera pas à l'adoption 
de cet amendement, la perte de recettes n'étant pas considé- 
rable et l'avantage pour les consommateurs étant certain. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le taux réduit de la taxe 
sur la valeur ajoutée n'est applicable qu'à des produits de 
large consommation ou à des produits agricoles légérement 
transformés. 

La glace hydrique ne présente aucun de ces deux caractères. 
En outre, la discrimination de taux tenant à Ja destination du 
produit — livraison à des commerçants et industriels — et à 
son utilisation — conservation des produits alimentaires — est 
impossible à faire respecter dans la pratique. 

En fait, la mesure préconisée conduirait à assujettir au taux 
réduit toute la production de glace et ia perte de recettes serait 
très sensible. 

En demandant l'application de l’article 48 du règlement, je 
signale à notre collègue et ami M. Guy Petit que les industriels 
ont, d'ores et déjà. la possibilité de déduire de la taxe sur la 
valeur ajoutée, dont ils sont redevables, la même taxe ayant 
grevé les fournitures de glace qui leur ont été faites pour les 
besoins de leur exploitation. 


M. le président. Quel est l'avis de ja commission des finan- 
ces sur l'application de l’article 48. 


M. le vice-président de la commission. Il est applicable. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 


[Article 23 ter.] 


M. le président. « Art. 23 {er. — Les pâtissiers sont assimilés 
aux salons de thé et aux restaurateurs et, à ce titre, dispensés 
de la taxe à la production, étant redevables à la taxe de pres- 
tation de service. » 

MM. Cristofol, Tourtaud et Pierre Meunier ont déposé un 
amendement tendant à ajouter in fine à cet article les disposi- 
tions ci-après : 

« Ils sont assujettis à la taxe proportionnelle dans les condi- 
lions prévues à l'article 184 (2°) du code général des impôts. » 

La parole est à M. Fourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons simplement que J’As- 
semblée statue sur cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le serétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'invoque l’article 48 du 
règlement, en donnant toutefois à M. Tourtaud quelques expli- 
cations. : 

Le régime spécial prévu en malière de taxe proportionnelle 
sur les bénélices industriels et commerciaux en faveur-de cer- 
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tains artisans s'applique exclusivement à ceux qui, entre autres 
conditions, satisfont à celle de se livrer principalement à li 
vente du produit de leur propre travail. 

Or tel n'est pas le cas des pâtissiers, dont les profits, conime 
ceux d’ailleurs de tous les autres artisans de l'alimentatir 
ont pour une très large part leur source dans une spéculation 
sur les fournitures empioyées. " 

En réalité, les bénéfices de ces contribuables constituent, ou 
méme titre que ceux que réalisent la généralité des conuner. 
cants et des industriels, des revenus mixtes du travail et du 
capital. Jls doivent, à ce titre, supporter les impôts commer. 
ciaux dans les conditions du droit commun, 

La perte de recette est évidente. J'invoque donc l'arlicle 18 
du règlement. 

M, le vice-président de la commission. IL est applicable, 

M. le président. L'amendement est donc disjoint, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'arti:le 23 fer, proposé por 
Ja commission des tinances, spécifie que les pâtissiers sont 
assimilés aux salons de thé et aux restaurateurs, et à ce titre 
dispensés de la taxe à la production, étant redevables de la 
taxe de prestation de services, 

L n'existe aucune raison d’exonérer les ventes de pâtisserie 
de la taxe à la production perçue au taux ordinaire pour es 
assujeltir à la taxe spéciale de 5,80 p. 100 applicable aux seus 
aliments à consommer sur place. 

On ne peut, notamment, tirer argument de la nécessité de 
soumettre l'activité de pâtissier et celle de restaurateur à 
une charge fiscale identique. 

‘En effet, les pâtisseries que le restaurateur achète pour les 
livrer à consommer sur place lui sont fournies grevées de là 
taxe à Ja valeur ajoutée. Le produit consommé est donc, dans 
les deux cas, qu'il soit vendu à consommer sur place par le 
pitissier ou le restaurateur, frappé par l'une et l’autre taxe. 

IL a suffi, pour assurer un régime parfaitement équitab!e, 
de décider que, lorsque les ventes de produits à consommer 
sur place ont un caractère prépondérant, les pâtissiers échap- 
pent, à concurrence du montant de ces ventes, à la taxe de 
16,85 p. 100, et ne supportent, comme les restaurateurs, pour 
les produits qu'ils fabriquent eux-mêmes, que la taxe de 5,1, 

Ainsi, la mesure préconisée ne serait pas appelée à réalicer 
une meilleure justice fiscale, mais à favoriser une production 
que rien ne désigne à la sollicitude du législateur. 

La perte de recettes à attendre de l'adoption de cet artic'e 
serait d'environ 500 miliions de francs. Je suis dans l'obligi- 
tion d’opposer l'article 1# de la loi de finances. 


M. Henri Thamier. Vous aviez pris des engagements, mon 
sieur le ministre, et vous ne les avez pas teous. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai jamais pris d'enra- 
gements sur ce point. 

M. Henri Thamier. Mais s.! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai confirmé le contraire 
de ce que vous dites, par écrit, à de nombreuses reprises. 

M. Pierre Meunier. Mais monsieur le ministre. 

M. le président. Monsieu” Pierre Meunier, le Gouvernement 
ayant opposé l'article 1 de la loi de finances, je dois consul- 
ter, sans débat, la commission des finances. 

M. Henri Thamier, Nous voulons apporter une précision utile, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'oppo- 
sition formulée par le Gouvernement ? 

M. le vice-président de la commission. La commission regielte 
d’être obligée de se faire un véritable hara-kiri (Sounrres.) 

Elle reconnaît que l'article 1 de la loi de finances est appli- 
cable. 

M. le président. En conséquence, l’article 23 {er est disjoint. 





Article 23 quater. 


M. le président. « Art. 23 qualer. — Les taxes sur le chiffre 
d'affaires ne sont pas rpg aux régies municipales qui 
présentent un intérêt collectif de nature sociale, culturelle, édu- 
cative ou touristique, ainsi qu'aux régies de services public, 
qu'elles soient ou non déficilaires, à moins que, dans le re-- 
sort de la collectivité locale dont elles dépendent, ces régies 
soient exploitées en concurrence avec des entreprises privées 
ayant le mème objet. | 

« La disposition pee a un caractère interprélalif. » 

Personne ne demande la parole ?…. 


Je mets aux voix l'article 23 quater. 
{L'article 23 quater, mis aux voix, est adopté.) 
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Article 23 quinquies. 


M. le président, « Art. 23 quinquies, — La liste figurant aux 
le: 271 et 2%) du code général des impôts est complétce 
l'alinéa suivant : 

, Les services que se rendent entre elles, en vue de réa- 
jiser une administralion commune, deux ou plusieurs entrepri- 
se. avant même siège social ou administratif et exerçant une 
méme activité professionnelle. » 

La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Cet article vise l'exonération des ser- 
vives que se rendent les entreprises entre e:les en vue de 
realiser une administration commune. 

he telles dispositions tendent à faciliter, par voie de dégrè- 
sement fiscal, les ententes entre entreprises et à encourager 
de ve fait une des pratiques que le Gouvernement prétend, par 
ailleurs, sous des formes diverses, réprimer. 
re plus, il est évident qu'eiles entraveraient le jeu normal 
de la concurrence, au détriment des petites et des moyennes 
entreprises ainsi que des consommateurs. 

sur ces raisons, nous demandons la disjonction de }'arti- 
cle 21 quinquies et désirons que l'Assemblée soit consultée 
par = ‘rubn. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je regrette l'absence de 
M Burlot, qui a pris en commission des finances l'initiative de 
ce texte, car je lui aurais demandé s'il consent à son retrait, 
étant donné que le problème peut très bien être réglé par déci- 
sion administrative. 

M. le président. Le Gouvernement acceple donc la disjonclion 
demandée par M. Tourtaul? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Plus précisément, le Gou- 
vernernent préférerait que M. Burlot renoncät lui-même au texte 
dont il a été l'auteur. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je suis sûr que M. Bur'ot accepterait 
voire proposition, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous preniez 
l'engagement de procéder par voie administrative à la réforme 
qu'il souhaite, Animé d’un souci d'efticacité, il estimerait même 
qu'on gagnerait ainsi du temps, étant donné la lenteur de nos 
débats. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
tu let. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je puis dire à M. de Tuiguy 
— je le remercie d'être intervenu — que M. Burlot a reçu par 
écrit de mes services tous les apaisements nécessaires. 

le regrette son absence, car je crois qu'il aurait In'-même 
demandé à la commission des finances de ne pas insister pour 
l'aioption de cet artiele. 

M. Joseph Denais. Quel inconvénient y a-t-il à inserire dans 
la loi ce qui existe déjà dans la pratique ? 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
CON ISSIOTE, 

M. le vice-président de la commission. Après les explications 
«4e vient de donner M. le secrctaire d'Etat, la commission des 
finances enregistre avec satisfaction le fait que des instructions 
administratives seront données par voie de circulaire. 

Dans ces conditions, ayant satisfaction, elle retire son texte. 

M. le président. L'article 23 quinquies est retiré. 


ar 


[Article 23 sexies.] 


M. le président. « Art. 23 series. — L'article 274, parargaphe 2, 
du code général des impôts est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Toutefois, en ce qui concerne les commissionnaires de 
transports où transitaires, même traitant à forfait, le chiffre 
d'affaires est constitué par leur rémunération brute, c'est- 
à-dire par la totalité des sommes encaissées par eux, déduction 
faite des seuls débours afférents au transport lui-même (y com- 
pris les frais de chargement et de déchargement proprement 
dits et les frais de manutention, dans la mesure où ces derniers 
sont indispensables au transport lui-même) et au dédouane- 
ment, pourvu qu'il soit justifié desdits débours. » 

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables 
aux lransitaires, même lorsque les opérations de dédouanement 
ont été effectuées pour leur compte par un de leurs confrères. » 


M. Jean Febvay a déposé un amendement tendant à compléter 
le dernier alinéa de cet article par les mots suivants: 

« ainsi qu'aux armateurs ou consignataires de navires pour 
les opérations de manutention des marchandises dont ils 
remellent l'exécution à un tiers. » 





— — —-— 


La parole est à M. de Sesmaisons, pour soutenir cet amen- 
dement. 


M. Olivier de Sesmaisons. Cet amendement se défend de 
lui-même, car il est très clair. 
En raison de l'importance éronomique de l'armement, 
j'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous voudrez bien 
l'accepter. i 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Eitat au budget. Le: armateurs et consi- 
gnataires de navires sont, en fait, moposés sur une faible partie 
des sommes encaissées par eux, à la suite d'une décis'on prise 
par mon département et sous réserve de certaines modalités de 
facturation. 

Ce régime est très libéral et il ne paraït pas pos-ible d'éten- 
dre la portée des dispositions particulières dont bénéficient 
les commissionnaires de transpor! et les transitaires, 

Je serais obtigé à M. Febvay de retirer cet amendement, afin 
de m'éviter de Jui ‘pposer un article qu'il connaît bien, 


M. le président. La parole est à M. Febvav. 


M. Jean Febvay. Je suis obligé de le maintenir pour une 
raison de justice, 

L'administration des contributions indirectes s'en était Jong- 
temps tenme à la notion de commissionnaire de transport pour 
exonérer l'armateur ou le consignataire de navire de l'impôt 
sur le chiffre d'affaires. 

IL en résulte, dans Tes conditions présentes, en raison de la 
position prise par l'administration, que l'armateur ou le consi- 
gnataire de navire devient taxable <ans discrimination sur le 
total des recouvrements effectués par ses soins, L'entrepreneut 
de manutention acquillant de son côté l'impôt sur les mémes 
scimmes, il y à ainsi double imposition pour une seule et 
unique affaire, 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat am 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement M, Febvay l'article 48 du règlement 


M. le vice-président de la commission. L'article 48 est apoli- 
cable. 

M. le président. L'améendement est done disjoint, 

Personne ne dermande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 23 series. 

(L'article 23 sexies, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 23 seplies ] 


M. le président. « Art. 23% seplies. — L'article 271, paragras 
phe 9° b) du code général des fmpôts est modifié comme suit : 
« b) Les ventes fuites aux entreprises visées à l'alinéa préce 

dent et portant sur le = papiers, les encres et leurs =. 
destinés à l'impression de leurs journaux, les vents e pro- 
duits destinés à la fabrication de ces papiers et les frais de 
livraison des journaux édités par ces mêmes entreprise 

J'ai recu deux “amendements pouvant être soutnis à dis 
sion commune, 

Le premier, présenté par MM. Buriot et Michel Mercier, tend 
à rédiger comme suit l'article 23 seplies : 

« L'article 271, paragraphe 9° b\, du code gén ral des impols, 
est modifié et rédigé comme: suit : 

« Lj Les ventes faites aux entreprises visées à l'alinéa précé- 
dent et portant sur les matériels destinés aux travaux de com 
position et d'impression desdites entreprises, ainsi que sur les 
papiers, les encres el leurs solvants destinés à la fabrication 
de ces matériels et papiers et les frais de livraison des jour- 
naux édités par ces mêmes entreprises. » 

Le second amendement, déposé par M. Pineau, tend à com- 
pléter in fine cet article par les mots suivant 

« Ainsi que les fournitures et preslalions de services desti 
nées à assurer le groupage et Ja distribution. » 

La parole est à M. de Tinguy, pour soutenir l'amendement de 
MM. Burlot et Michel Mercier. 


M. Lionel de Tinguy. Cet amendement tend à favoriser la 
rénovation technique des imyrimeries, Spécialement de celles 
qui travaillent pour la presse. 

Etant donné les difficultés rencontrées par les journaux, 
j'espère que le Gouvernement voudra lien accepter cet armen- 
dement. 


«4151 » 


M. le président. [a parole est à M. 
budget. 


rétaire d'Elut au 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement de M. Pineau 
tend à étendre l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée 
et de Ja taxe sur les prestations de services aux fournitures 
et aux prestations de services destinées à assurer le groupage 
et la dis‘ribution des journaux. 

Or, dans sa forme actuelle l'article 271 du code général exo- 
nère des taxes susvisées les frais de Jivraison des among et 
cette exonération a été étendue, par mesure de tolérance, à la 
taxe sur les transactions et à la taxe Jocale. 

Par le terme « frais de livraison », il convient d'entendre, 
outre les frais de transport proprement dits, la valeur des 
diverses fournitures consommées directement pour assurer le 
transport des journaux, c'est-à-dire le papier d'emballage, Ja 
colle, la ficelle, les étiquettes, les bandes servant à l'emballage 
et à l'expédition des journaux. 

Appliquée dans ces conditions, l'exonération prévue par les 
textes actuels semble de nature à donner satisfaction aux entre- 
prises de presse mais il ne me paraît pas possible d'adopter 1a 
‘disposition proposée, en raison des abus auxquels elle pourrait 
donner lieu. 

En effet, dans l'appellation « fournitures » pourraient être 
englobés les divers imprimés de service, les livres de compta- 
bilité, Ja sacherie et peut-être même le mobilier et les moyens 
de transport utilisés pour assurer le groupage et la distribution 
des journaux, 

Par ailleurs, alors que, sous le régime actuel, l'exonération 
vise les frais de transport, c'est-à-dire les sommes versées aux 
entrepreneurs de transport pour assurer la livraison des jour- 
haux, on ne saurait inclure dans l'exonération les prestations 
de service annexes telles que la simple location des matériels, 
camions ou autres et les réparations nécessaires à l'entretien 
de ces matériels, 

Ces diverses fournitures ou presta‘ions de services sont inhé- 
rentes au fonctionnement normal de toutes les entreprises, et 
les défenses faites à ce double titre constituent des frais géné- 
raux qui ne sauraient bénéficier des exonérations consenties 
en faveur des journaux. 

Je demande à M. Pineau de bien vouloir retirer son amen- 
dement afin de m'épargner d'autre arguments, 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de permettre à l’auteur de l'amendement de le défendre, ce que 
je vais faire en son nom. 

Votre inquiétude en ce qui concerne les fournitures — c'est 
votre argument principal — n'est pas fondée quand on exa- 
nine le texte qui résulterait de l'adoption de l'amendement. 

Seraient exontrés les frais de livraison des journaux édités 
par ces mêmes entreprises, ainsi que les fournitures et pres- 
lations de services destinées à assurer le groupage et la dis- 
tribution, 

IH n'est donc pas possible d'étendre exagérément le bénéfice 
de l'exonération à l'abri des termes « fournitures et prestations 
de services ». 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue et ami, 
les arguments que je viens de présenter restent très valables. 

Vous parlez de fournitures et de prestation$ de services des- 
Unces à assurer le groupage et la distribution. Le matériel de 
transport est tout de mème une prestation de services destinée 
à assurer le groupage ou Ja livraison, et la détaxation sera 
a'ors demandée, c'est bien évident. 

Croyez-moi, le danger d'extension de la détaxation est réel. 
Je vous demande donc de retirer l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. L'article premier nous a déjà été assez sou- 
vent opposé pour que nous ne vous en donnions pas une OCCa- 
sion de plus. (Sourires.) 

Je préfère retirer l'amendement. 


M. le président. L'’amendement de M. Pineau est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous remercie, monsieur 
David, et je me tourne maintenant vers M. de Tinguy, qui à 
défendu l'amendement de M. Burlot. 

Dans sa forme actuelle, l'alinéa premier de l’article 271 du 
code général des impôts prévoit, ainsi que je viens de le dire, 
l'exonération de la taxe à la production sur les papiers des- 
tinés à l'impression de leurs journaux, les produits destinés 
à la fabrication de ces papiers et les frais de livraison des 
journaux édités par ces mêmes entréprises. 

L'amendement de M. Burlet semble avoir gra objet d'éten- 
dre l'exonération aux encres d'imprimeries, à leurs solvants el 
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aux matériels destinés aux travaux de composition et d'imprese 
sion des journaux. 

Sur le premier point, l'amendement est inutile puisque l'air. 
ticle 23 septies, sous la forme où il a été adopté par la commis. 
sion des finances, prévoit l'exonération. 

Sur le deuxième point, concernant l'exonération des maté. 
riels utilisés par les entreprises de presse, il convient de noter 
que la mesure proposée se présente em réalité comme un 
moyen d'arriver à une mesure anologue à la détaxation des 
investissements. 


M. Lionel de Tinguy. Exactement! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L’exonixalion proposée doit 
être rejetée, d'autant plus que son inc:dence budgétaire serait 
sensible. 

En outre, si elle éiait admise, elle ne manquerait pas d'être 
revendiquéé pour étayer d'autres demandes, notamment celle 
que vient de défendre M. David au nom de M. Pineau. 

En raison des abus auxquels donnerait jieu cette exonérali in, 
et compte tenu également des nécessités budgétaikes, je ne 
peux faire que les plus expresses réserves sur les conséquences 
d'une telle snesure et qu'émettre un avis défavorable à la prise 
en considération de l'amendement présenté par M. Burlot. 

Je demande à M. de Tinguy d'avuir le geste aussi généreux 
que M. David, parlant au nom de M. Pineau, faute de quoi. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M, Lionel de Tinguy. Monsieur le ministre, votre argument 
dernier est péremptoire, mais permetlez-moi de vous dire que 
c'est le seul. 

De crainte de me voir opposer l'article 1# de la loi de 
finances, je vais, bien sûr, retirer cet . amendement. Mas 
l'expérience m'a appris qu'il est bon de prendre date. C'est ce 
qu'a voulu faire aujourd'hui M. Burlot, en vue de Ja moder- 
hisation de Ja presse francaise actuellement entravée par les 
textes qui la frappent et qui gèénent le renouvellement des 
machines, 

Le raisonnement qui vous à convaincu pour l’agricultiwe, 
qui a déterminé votre changement d’attitude en ce qui concerne 
la taxe sur la valeur ajoutée, en général, parviendra aussi, je 
l'espère, à vous convaincre pour ce qui touche la presse, qui 
constitue une activité très importante tant au point de vue 
intériewx que pour je rayonnement de la langue française à 
l'étranger. 

Si vous êtes aujourd'hui dans le sens de la rigueur, j'espère 
qu'à bref délai vous voudrez bien reconsidérer la question et 
accepter une détaxation qui se justifie pleinement par l'état 
de vétusté d'un grand nombre d'imprimcies de notre malheu- 
reux pays qui a tant souflert, surtout dans ce domaine, des 
négligences des années de guerre 

Je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Burlot est retiré. 

M. Massot a déposé un amendement tendant à compléter 
l'articie 23 seplies par la disposition suivante: 

« Les dispositions du dernier alinéa de l’article 22 de Ja oi 
n° 54-405 du 10 avril 1954, portant réforme fiscale, sont appli- 
cables aux matériels destinés aux travaux de composition et 
d'impression des entreprises de presse ». 

La parole est à M. Gosset, pour soutenir cet amendement. 


M. Paul Gosset. Je n'ai, pour défendre l'amendement déposé 
ar M. Massot, qu'à reprendre les arguments développés par 
1. de Tinguy. 

C'est bien volontiers qu'à notre tour nous nous rendons 
aux arguments donnés par M. le secrétaire d'Etat au budget, 
inais nous lui demandons de vouloir bien faire bénélicier 
les matériels des entreprises de pwesse — dont le renouvelle- 
ment, vous le savez, s'impose d'urgence — des dispositions de 
l'article 22 du projet portant réforme fiscale, admises en faveur 
du matériel agricole. 

Je voudrais savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous 
acceptez cette position de vepli, constituée par cet amendement, 
et qui donnerait partiellement sat:sfaction aux entreprises de 
presse. 


M. le président. La parole est à M. !e secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement soutenu par M. Gosset, sous réserve qu'il soit 
complété par les mots « bénéficiant des dispositions de l'ar- 
ticle 271, 9°, du code général des impôts ». 

Cette disposition a seulement pour but d'éviter qu'à un 
moment donné on ne se trouve en présence d'une entreprise 
qui bénélicierait à la fois d'une détaxation et d'un rembour- 
semeut. 
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| M. Paul Gosset. Je suis d'accord pour compléter ainsi l'amen- 
dement de M. Massot. 

M. le rapporteur suppléant. La commission est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Massot, 
ainsi complété. 

L'amendement, ainsi complété, amis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 23 septies, modifié par l'amen- 
dement de M. Massot. 

(L'article 23 septies, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 23 octies. — Il est ajouté, sous l'alinéa 14° de l’arti- 
cle 271 du code général des impôts, un alinéa nouveau ainsi 
onçu : " + — d : : 
« En tant qu’elle vise l'électricité, l'exonération prévue ci- 
dessus concerne toutes les ventes d'électricité faites, à mg 
titre que ce soit, par les établissements créés par l'article 2 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de lélec- 
tricité et du gaz, les régies et autres organismes visés à l'arti- 
cle 23 de ladite loi. » — (Adopté.) 


[Article 23 nonies.] 


M. le président. « Art. 23 nonies, — Les opérations de trans- 
ports portant sur: ; | 
{o Les vins soumis à la taxe unique prévue à l’article 442 bis 

du code général des impôts; 

20 Les cidres, poirés et hydromels sont, au regard des 
taxes sur le chiffre d’affaires, soumises au même régime que 
les opérations de vente portant sur lesdits produits. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet arlicle a pour objet 
d'exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les opérations de 
transports portant sur les vins et les cidres. 

Dans la forme, la rédaction adoptée par la commission des 
finances peut prêter à confusion, puisque toutes les ventes 
de vins et de cidres ne sont pas couvertes par Ja taxe unique 
portant sur ces produits. Les ventes au détail et les ventes 
« à consommer sur place » sont exclues du champ d'applica- 
tion de cette taxe. 

Quant au fond, cet article entrainerait une perle de recettes 
de 70 à 800 millions de francs. 

Les transporis publics de produits soumis à la taxe unique 
sont évidemment surtaxés par rapport aux transports, privés 
de ces mêmes produits, et cela du fait même de l'institution 
de la taxe unique. 

Cependant, le Parlement a adopté, dans l’article 33 du projet 
de loi portant réforme fiscale, une disposition prescrivant au 
Gouvernement de fixer, dans le projet de loi qu'il doit déposer 
avant le 31 décembre 1954, les modalités définitives du régime 
app.icable aux transporteurs et auxiliaires des transports, de 
manière à assurer la complète neutralité de ce régime par rap- 
port aux différents moyens mis à la disposition des usagers 
pour assurer leurs transports. 

C'est donc le problème fiscal de l'ensemble des transports 
= devra être réglé dans ce projet de loi, et il est inopportun 
e prendre une mesure fragmentaire dans ce domaine. 

Je demande par conséquent à la commission des finances de 
bien vouloir accepter que la discussion de cet article 23 nonies 
soit reportée à celle du projet que le Gouvernement a l'obli- 
gation de déposer avant le 31 décembre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. La commission acceple cette 
proposition. 


M. le président. La parole est à M, Benard. 

M. François Benard. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me 
rangerai volontiers à votre avis, d'autant que vos armes sont 
redoutables. 

Vous venez de rappeler l'obligation qui résulte pour vous 
de la loi portant réforme fiscale, J'insiste tout particulièrement 
auprès de vous pour que les transporteurs publics ou privés 
puissent savoir au plus tôt dans quel sens vous œientez vos 
1ravaux. 

En eflet, ils sont inquiets des intentions que vous prête la 
presse Spécialisée, et i:s voudraient obtenir de vos services des 
renseignements susceptibles de leur apporter quelques apaise- 
ments, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

budget. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas besoin de vous 
dire que les services du secrétariat d'Elat au budget sont à 
la disposition de tous ceux qui veulent obtenir des renseigne- 
ments sur nos intentions et des informations qui peuvent leur 
lare défaut, 





Dans ces conditions, je pense que vous accepterez aussi que 
cet article soit reporté à la discussion du projet de oi que j'a 
l'obligation de déposer avant le 31 décembre. 

M. le président. Le Gouvernement demande que l'ur- 
ticle 23 nonies soit retiré. 

La commission accepte. 

L'article 23 nonies est retiré. 


[ {riicles addition nels.] 


M. le président. Nous arrivons aux amendements tendant À 
insérer des articles additionnels après l'article 23 nones. 

M. Gabelle à présenté un amendement tendant, après l'arti- 
<le 23 nonies, à ajouter un nouvel article ainsi conçu: 

« Le dernier alinéa de l'article 4, paragraphe 2, de Ja loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954, portant réforme fiscale, est moditié 
et rédigé comme suit 

« Cette option est ouverte aux intéressés, soit pour tout ou 
partie des produits livrés ou services rendus à d'autres assu- 
jettis à la taxe sur la valeur ajoutée, soit pour l'ensemble de 
Lune affaires. » 

La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabella. L'article 4, paragraphe 2, de Ja loi portant 
réforme fiscale donne à certains contribuables la possibilité 
d'opter pour l'assujetissement à la taxe sur la valeur ajoutée, 
IL s'agit en particulier des faconniers qui travaillent pour le 
compte d'assujettis à la taxe su” la valeur ajoutée; des com- 
mercants et intermédiaires qui font des livraisons à d'autres 
assujettis à ia taxe sur la valeur ajoutée ou à l'exportation; 
des prestataires de servicez, 

Toutefois, cette option n'est ouverie aux intéressés que pour 
les seuls produits livrés ou services rendus à d'autres assu- 
jettis à la taxe sur la va'eur ajoutée, ou encore pour l'ensemble 
de leurs affaires. 

Or les entreprises dont l'activité n'est pas nettement snécias 
lisée — certaines, en particulier, ont des branches d'exploita- 
tion très distinctes — peuvent étre ain-i dans limpossibilité 
d'opter pour l'ensemble de leurs affaires. 

On pourrait citer comme particulièrement caractéristique à 
cet égard le cas des transporteurs qui effectuent à Ja fois des 
transports de voyageurs et des transports de marchandises, 

Le régime fiscal de la taxe sur la valeur ajoutée à été essen- 
tiellement créé pour éviter des cascades de taxes successives 
aux différents stades du circuit économique, Il trouve done 
con application normale en ce qui concerne les taxes sur les 
transports de marchandises, ces taxes intervenant toujours 
dans la circulation des produits. 

Par contre, les taxes sur les transports de voyageurs sont 
d'incidence toute différente. 

Ainsi l'entreprise se trouve mise dans l'obligation d'opter pour 
l'ensemble de son exploitation. 

C'est pourquoi je demande par cet amendement une légère 
rectification au paragraphe 2 de l'article 4 de la loi portant 
réforme fiscale. 

Cette interprétation doit permettre la solution de cas qu'il 
semblerait difficile de résoudre avec le texte actuel, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement proposé par 
M. Gabelie tend à préciser nettement que l'option ouverte à 
certains redevables de prendre Ja position d'assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée pourra jouer pour tout ou partie de leur 
activité envers d’autres assujettis, 

Cette position est conforme à l'interprétation que l'adminis- 
tation entend donner aux d spositions examinées, 

J'accepte donc cet amendement, 

M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, monsieur le secréltaird 
d'Etat, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La conmmi 
ment, 


loi acrt pte l'arme nee 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabeile. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Le Roy Ladurie a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 25 momès, un nouvel article 
ainsi rédigé : 

« Les travaux de construction et de réparation des bâtiments 
destinés tant à l'habitation des exploitants agricoles qu'à 
l'exploitation agricole, ne donnent lieu à la perception d'aucune 
taxe sur le chiffre d'affaires, La taxe eur la valeur ajoutée 
grevant le prix des matériaux: utilisés ne pourra, nar contre, 
donner lieu à aucune déduction, par ‘entrepreneur exécutant 
ics travaux, 
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« Le prix de revient de ces constructions et réparations pourra 
être amorti sur trois ans au plus, pour la détermination de 1a 
ase de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle el surtaxe progressive). » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie, ]l e:t à peine besoin de souligner 
l'état de vétusté et même de délabrement de nos immeubles 
ruraux, notamment des bâtiments à usage d'habitation et des 
hätiments d'exploitation agricole. 

Celte situation est, pour les jeunes, une raison supplémen- 
taire de déserter la terre; pour l'étranger, elle constitue vrai- 
ment un spectacle regrettable, 

Enfin, elle réserve aux générations futures de graves pro- 
blèmes à résoudre. En effet, d'ici vingt-cinq à trente ans, tous 
les immeubles ruraux seront pratiquement à reconstruire, et 
les problèmes qui se posent actuellement pour le logement 
urbain seront plus aigus encore dans nos campagnes; l'essor 
de notre agriculture s’en trouvera compromis. 

Mon amendement à pour objet de pallier cet état de choses, 
sans recourir pour autant à de nouvelles subventions, dont la 
charge alourdirait le budget. 

IL est, en effet, urgent de tout mettre en œuvre pour arriver 
à la diminution du coût de construction, notamment en l'exoné- 
rant de toutes taxeS sur le chiffre d'affaires et en autorisant 
son amortissement en un temps restreint, pour la fixation du 
bénéfice agricole imposable. 

Il s'agit bien entendu des seules constructions concernant 
l'habitation de l'exploitant agricole et les bâtiments à usage 
agricole, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


le secrétaire d'Etat au budget. Tous les travaux de cons- 
truction et de réparation de bâtiments, quelle que soit leur 
destination, doivent normalement être Soumis aux mêmes 
impositions, 

L'institution de la taxe sur la valeur ajoutée et son appli- 
cation aux entreprises de travaux a précisément pour but 
d'aboutir à une neutralisation de l'imposition, quelles que 
soient les conditions dans lesquelles les constructions sont 
édifiées. 

La prise en consilération de l'amendement conduirait, par 
ailleurs, à une perte de recettes qui, en l’état actuel du budget, 
++ être compensée par des recettes fiscales correspon- 
antes. 

Le Gouvernement ne peut, dans ces conditions, qu'émettre 
un avis défavorable à la prise en considération de l'amende- 
ment proposé, auquel je suis amené à opposer l'article 48 du 
règlement. * 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


: le vice-président de la commission. L'article 48 est appli- 
cable. 


M. le président. L'’amendement est disjoint. 

M. Le Roy Ladurie et les membres & groupe paysan ont 
déposé un amendement tendani, après l'article 23 monies, à 
insérer un nouvel article ainsi rédigé : 

« Sont exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires les . 
rations de lotissement et ventes de terrains à bâtir effectuées 
sans bénéfice par les sociétés et organismes poursuivant, de 
par leurs statuls, un but entièrement désintéressé. 

« Un décret fixera les modalités d'application de cette dis- 
position et notamment les justifications qui devront être four- 
nies par ces sociétés ou organismes pour bénéficier de l'exoné- 
ration. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. L'article 6 du décret du 6 mai 1953 
a exonéré de la taxe sur le chiffre d'affaires les opérations de 
lotissement et de vente de terrains effectuées par les départe- 
ments, les communes et les établissements pubiices. 

Or, dans certaines régions, la construction de logements pour 
la population laborieuse a été effectuée sous la tutelle des 
comités interprofessionnels du logement ou d'autres organismes 
à but désintéressé. 

Depuis la mise en vigueur de la participalion de 1 p. 100 des 
salaires à l'effort de construction, instituée par le décret 
du 9 août 1953, nombreux sont les emp'oyeurs qui versent une 
gene aux organismes dont il s'agit, lesquels fonctiannent 

la eatisfaction de tous depuis déjà plusieurs années et ont 
ainsi largement fait leurs preuves. ; né 

Cependant en vue d'éviter les taxes sur le chiffre d'affaires 
qui grèvent lourdement le prix du terrain destiné à la cons- 
truction et qui viennent ainsi augmenter le coût de celle-ci, 
réservée en principe à des personnes peu fortunées, les orga- 
nismes interprofessionnels dont je viens de parler sont dans 





———) 
l'ob'igation de faire procéder à l'achat et au morcellement d' 
ces terrains soit par une collectivité publique soit par le 7 Vs 
pement des + vante indivis. DT 
Une telle obligation alourdit et complique inutilement 1:; 
opérations de lotissement étant donné qu'en fait celles-ci con. 
tinuent à étre effectuées par lesdits organismes agissant comnia 
mandataires et par délégation de la collectivit pub'ique ou 
de l'indivision des acquéreurs. b 
Je ne propose donc pas une perte de recettes pour le Trésor 
mais simplement une simplification administrative considéral,|: 
qui permettrait d'accélérer les opérations de lotissement 
chaque fois qu'elles sont réalisées dans un but non lucratif. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L’amendement de M. Ie 
Roy Ladurie fait en partie doub'e emploi avec l'article 10 te; 
introduit par la commission des finances, du projet de lui 
adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 1% juin 
1951, qui exonère des taxes sur le chiffre %'aflaires et de 
l'impôt sur les sociétés les opérations de lotissement réalistes 
par les sociétés coopératives de construction. 

Dans la mesure où il étend la première de ces exonération: 
à de nouveaux organismes, l'amendement soulève de sérieu.e: 
objections. En effet, l’exigibilité des taxes sur le chiffre d'affaires 
n'est nu:lement subordonnée à la condition que les assujett,; 
réalisent des bénéfices. Introduire la notion de bénéfice serait 
contraire à l’économie générale de ces taxes et en réduirait 
considérablement le champ d'application. 

D'autre part, si l'on observe que les sociétés constituent par 
définition des groupements formés en vue de réaliser des bene- 
fices — articles 1832 du code civil — l'application du texte pro- 
posé à des sociétés autres que les coopératives de construction 
ne manquerait pas de soulever de grandes difficultés. 

On peut craindre en particulier qu'elle n'incite les sociétés 
immobilières pratiquant des opérations de lotissement à dissi- 
muler leur but lucratif et à minorer les prix de vente osten- 
sibles des terrains lotis dans le seul but d'échapper à l'impot. 

L’exonération prévue, malgré la simplification qu’elle reprc- 
sente, entrainerait une perte de recettes sans contrepartie. 

Je suis donc contraint d’opposer à l'amendement de M. Le 
Roy Ladurie l’article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 48 du règlement est 
applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
MM. Charret et Soustelle ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l'article 23 nonies, le nouvel article suivant: 

« L'article 183 du code général des impôts est modifié ain-1 
qu'il suit: j s | 

« Il est ajouté au deuxième alinéa, le paragraphe suivant: 

« Le taux de 9 p. 100 prévu pour l'alinéa précédent et 
applicable à la totalité des gains réalisés par les façonnier: 
définis au paragraphe 1* de l’article 18%, sous réserve qu'ils 
ne fassent aucun acte de commerce, et que Jeur chiffre 
d'affaires soit justifié par une attestation de leurs donneurs 
d'ouvrage et compte tenu de la déduction de leurs frais pro- 
fessionnels et des salaires ouvriers. » 

La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Cet amendement a Je même objet 
qu'une proposition de résolution déposée par M. Soustelle et 
par moi-même il y a quelques mois et dont le texte n'a pe 
encore été discuté par la commission des finances, proba- 
blement parce qu'un rapporteur n'a pas encore été désigné. 

La semaine dernière, la commission des finances et l’Assen- 
blée ont accepté que le taux de 9 p. 100 soit applicable 
jusqu'à concurrence de la somme de 440.000 franes. Nous 
aimerions que ce taux fût applicable à l'intégralité des gain: 
réalisés par les façonniers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 me paraît inutile (le 
reprendre la discussion fort longue qui s'est instituée ici sur 
ce sujet. J'oppose donc l'article 17 de Ja loi de finances à 
l'amendement, 

M. le vice-président de la commission. IL est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Joseph Denaig a présenté un amendement tendant à 
insérer, après l’article 23 nonies, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'artic'e 8, paragraphes { et 2, de Ja oi n° 34-504 du 
10 avril 1954, portant réforme fiscale, est complété par l'alinéa 
suivant : 

« En ce qui concerne les redevables qui travaillent des 
produits passibles de la taxe unique sur les vins ou sur le; 
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ee ou de Ja taxe de circulation sur les viandes, cette déduc- 
, pourra être opérée dans les mêmes conditions que pour 
ssujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. » 


M. Joseph Denais. Acceptez-vous mon amendement, monsieur 
Je secrétaire d'Etat ? 


le secrétaire d'Etat au budget. Je dois vous faire part 
mauvaise nouvelle: je ne l'acceple pas. 


M. Joseph Denais. Opposez-vous l'article 17 de Ja loi de 
es ou l'article 48 du règlement ? 


le secrétaire d'Etat au budget. L'arlile 1% de la loi de 
i es; mais je suis tout disposé à vous donner mes raisons. 


M. Joseph Denais. Je vous écouterai loujours avec plaisir. 


le secrétaire d'Etat au budget. Tant que les redevables 
: aux taxes uniques spéciales demeureront hors du champ 

ation de la taxe sur la vaieur ajoutée, il ne sera pas 
j ble de leur accorder le bénéfice de la détaxation prévue 
( vaur des assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

effet, il parait inconcevable de permettre aux profession- 
de la viande, du vin et du ciüre de cumuler les avantages 
régime particulier qu'ils ont sollicité et ceux qui résulte- 
ront de l'application de la loi du 10 avril 1954. 

L'adjonction du texte proposé à Ja loi instituant Ja taxe sur 

ur ajoutée conduirait à introduire la notion de déducti- 

le cadre de taxes spécifiques et entrainerait des 
complications techniques dans l'économie générale de la taxe 
la valeur ajoutée. 
On conçoit difficilement comment pourraient s'enterpénétrer 
x taxes entièrement différentes. 
En outre, toute extension du régime des déductions entrai- 
nerait immédiatement les requêtes justifiées des fabricants de 
nroduits exonérés ou placés hors du champ d'application de 
la taxe sur la valeur ajoutée, qui sont également exelus du 
droit à déduction. 

En détinitive, en raison de considérations budgétaires, mais 
t eu égard à des arguments d'ordre technique, l'amen- 
nt présenté par M. le président Denais ne saurait élre 
retenu. 


| te dans 


M. le président, La parole est à M. Denais, 
M. Joseph Denais. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de cette 


€ D CSC. 

Je me demande, en vérité — le cas n’est pas unique — com- 
t les malheureux contribuables pourront se retrouver dans 
le fatras des textes que nous sommes en train de voter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur suppléant. L'article 1% de Ja loi de finances 
est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

M. Charpentier a déposé un amendement tendant à insérer, 

es l’article 23 nonies, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les opérations de vente, de commission et de courtage por- 
tant sur les amendements calcaires destinés à l'usage agri- 

* sont exonérées, à dater du 1* juillet 1954, de la taxe locale 
el de la taxe sur les transactions. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget: 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'expérience actuelle 
prouve que les meilleures volontés ne sont pas encouragées, 

Il y a deux mois et demi, lors de la discussion du projet de 
clore fiscale, le Gouvernement, dans un geste bienveillant, 
à consenti, à la demande de Ja commission de l'agriculture, à 
exempter de la taxe sur la valeur ajoutée les amendements 
calcaires, Estimant sans doute que ce sacrifice était insuffisant, 
on revient aujourd'hui à la charge en vue d'obtenir de nou- 
‘eaux avantages. 

Je demande à M. Charpentier de m'éviter d'avoir à lui opposer 

r'icle 1 de la loi de finances, en l’occurrence, et de relurer 
son amendement qui, il le sait, n'est pas raisonnable. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier. Monsieur Je secrétaire d'Etat, lors de la 
discussion de la réforme fiscale, vous avez accepté de suppri- 
Iner Ja taxe unique sur les amendements calcaires. Je ne pense 
pas qu'il y avait alors de taxe sur les transactions et de taxe 
locale, Je demande donc que les amendements calcaires soient 
exonérés de la taxe locale et de la taxe sur les transactions 


qu'ils supportent actuellement. 
M. Auguste Tourtaud. C'est ce que nous avons demandé, 








M. René Charpentier, Je vous en donne volontiers acte, mon 
cher collègue, mais Ja situation actuelle résulte, à mon avis, 
de l'adoption du texte voté par le Conseil de la République. 
si l'Assemblée 


M. Auguste Tourtaud. Cela ne 


serait pas art ve 


avait. d l’époque, volt notre amendermt il. 

M. René Charpentier, ]l est indispensable de favoriser les 
amendements calcaires, C'est pourquoi j'insiste auprès du Gou- 
vernement pour qu'il accepte notre amendement présenté en 
iccord ave la »Hnmission de l'agriculture. 

: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

1 get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La axe unique de 2 p. 100 


sur les engrais ne frappe nuilement les amendements cal- 
caires, 

M. René Charpentier, C’est exact, mais les amendements eal- 
caires ne devraient pas être passibles de la taxe sur les trans- 
actions et de la taxe locale. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ]!s les supportaient précé 


demment. 
M. René Charpentier, \on. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Si. C'est là que réside votre 
erreur. 

Une détaxation intégrale est intervenue lors de l'institution 
de la taxe unique sur les engrais. Les amendements calcaires 
n'ont été compris dans les produits soumis à la taxe 
unique. Par suite, ils continuent à sunporter la taxe locale et 
la taxe sur les transactions. 


pas 


M. le président. 1a parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Il serait équitable que M, le 
secrétaire d'Etat au budget fit droit à l'amendement présenté 
par M. Charpentier et sur lequel la commission de l'agriculture 
à Marqué accord. 

Nous vous demandons de supprimer la taxe locale et la taxe 
de transaction qui freppent les amendements calcaires, M. le 
secrétaire d'Etat nous répond qu'il a déjà accordé une boni- 
fication sensible puisque ces produits ne sont maintenant plus 
assujettis à Ja taxe sur la valeur ajoutée. Le montant de cette 
détaxation atteindrait €,35 p. 100. 

Ce n'est là qu'un leurre. En effet, dans la composition de 
l'amendement calcaire entrent plusieurs produits, notamment 
le charbon; d'autre part, la sacherie est un élément important 
du prix de revient, Or, la déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutée n'atteint ni le charbon ni la sacherie, 

En définitive, l’abattement dont bénéficient les amendements 
calcaires ne s'élève plus qu'à 2 p. 1W,. 

C'est pour obtenir fa dé lu üon de 6,35 p. 100 qui nous avait 
été précédemment promise que la commission de l'agriculture 
et M. Charpentier demandent d'exonérer ces produits de la taxe 


locale et de la taxe à la transaction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


Ludget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'oppose, ici encore, 
ment définitif, monsieur le président, (Sourires.) 


M. le rapporteur suppléant. Il et en effet opposable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 
La suite de Ja discussion est renvoyée à la prochaine séance, 


l’argu- 


a: on 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à heures, deuxième 
seance publique : 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier Ja convention signée à Paris le 
{er juillet 1953 pour l'établissement d’une organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire (n°* 7088-8648-8726-8778. — 
M. Marcel Naegelen, rapporteur 

Suite de la discussion du projet de loi relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (n° 7678-7969-8216-8261-8337-8376, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général). 


La séance est levée. 


quinze 


(La séance est levée à midi.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


& D + 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAT 


DE LA 


1" séance du mardi 6 juillet 1954. 


SCRUTIN (N° 2536) 


Sur l'ensemble de la proposilion relatire au statut 
des Alsaciens et Lorrains réfractaires (Deurième lecture)4 


UIUPO 08 VOLARIS. ss scoscvsceocsséoss ses ot + 604 


Majorité requise 


Pour l'adoption 


Contre 


PRRRRERISLRETET LEE. 


L'Assembiée nationa:e a adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Al (Ahruedi), 
um 


Andre (Adrien), 
Vienne 

André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Antier 

Apithy. 

Arbellier. 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d') 

Aubaine 

Auban (Achille). 

Aubin !{Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat 

Auineran 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie 

Balianger (Robert). 
seine elt-Oise 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques), 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy 

Bartolini 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paui), 

Bôche (Emile). 

Becquet 

Begouin 

Bénurd Françoie). 

Benbathmed (Mostefa) 

Bendjelloul. 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 

Besset 

Bettencourt 

Bichet (kKohert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 


Ont voté pour: 


Bissu,. 

Biachette, 

bozanda. 

Boisdé (Raymond). 
Édouard tbonnetous. 
Bonte (Florimond). 
B)scary-Monsservin, 
bouhey :Jean). 
Bourdellès 

Bouret ;llenri). 
bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
boutavant 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 

Brahim Ali), 
Braulit 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

hruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cachin {Marcel}. 
Cadr ‘Abd-el-Kader). 
Cagne. 

Cautlavet 

Caillet (Francis). 
aliot (Olivier,, 
capdeville. 

Cartimi. 

Cartier (Gtibert}, 
seine<t-Oise, 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Lassagne, 
Castera, 
Catoire. 
Catrice. 
Latroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Cramant. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Co’fin. 
Cogniot. 
Coirre. 

Colin {André}, 

Finistère. 





Colin (Yves), Aisne. 


mn 


Commentry. 

Londat Maharman. 

Lonom Do. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Uoste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Pierre Cot, 

uoudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

:oulon, 

Courant (Pierre). 

“ouston (Paul). 

Coutant (Robert), 
-ristofol 

(rouzier. 

Dagain 

Uaiadier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

belachenal. 

Delbez 

Lelbos (Yvon). 

Delcos 

bDeliaune, 

Lelmotte. 

Demusois. 

Lenais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Denis {André), 

Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 





Dupuy (Marc), 


:ostes (Alfred), Seine. 





Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme bDuvernois. 
Elain. 

Mine Eslachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 

Fabre 
Faggianell 
Fajon (Euenne). 
Faraud. 


Faure (Edgar). Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Favet 

Fepvay 

Félice ide) 
Feux-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florana. 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparce. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 
Fouie: 
Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit, 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard 
Gaillem :n. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaumont, 
Gautier, 
Gavin. 
Gazier. 
Genton, 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot 
Giovoni, 
Girard. 
Golvan. 
Gosnat. 
Gosset, 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mine Grappe, 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
ee 
uiguen. 
Guifle 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
a (Raymond). 
Hakiki 


Halbout. 

Haileguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 

bert. 

| — sapin 0 0 

Huel, 

Hugues (Emile), 
pes-Marilimes, 


2 


[Le Cozannet. 


-} Mabrut 


Hugues (André), 
seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

iruel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel},Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet {Gérard), sine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hé-auit 

Jean-Moreau Yonne. 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

kir 

hkiock. 

Kkœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mrne Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucies). 

Lainps. 

Lanet (Joseph-Fierre) 
seine. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Oliv‘er). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller, 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lelrane. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lensrmand (André) 

Lenormand :Muïrice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liau'ey (André). 


Linet. 

Mme de LipkowskL 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Luissy Charles. 


Maga Hubert). 
Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 





Mancey (André), 





Marcellin. ‘ 

Marie {André}, 

Martel (Henri), Nord, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marly (Anûré). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsht. 

Mayer (Daniel), Seins, 

Mayer (René), : 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André). Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Leir-et-Cle: 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mido:. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch ‘Jules), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! Eugène), 

Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 

Rhône. 

Montgoifler (de). 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro uiaflerri de), 

Mouchet. 

Moustier de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon). Yonne. 

Noëi (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraugo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 

t‘Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 
Paiewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Paquet 
Paternot. 
Patinaud, 
Patria. 
Paul ‘Gabriel). 
Pebellier (Eugene), 
Pelleray. 
Peltre 





Pas-de-Calais. 





Penoy. 
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nersit Rincent. Mme Sportisse. 
Je 1 (Eusène- Ritzenthaler. Taiilade 
Claudius). Mme Roca, Teitgen (Pierre- 
peut (Guy), Basses | Rochet (Waïldeck). Henri). 
Pyrénées Rolland. Temple 
à (CerINnaine RasenLlatt, Thamier. 
Pevroles, Roucaute (Gabriel). |Thibauit. 
pevtel Rousseau. Thiriet. 
ptimiin. Rousselot Thomas Alexandre), 
Pierrard Salah (Menvuar), Côtes-du-Nord. 
ierreboure (de). eg Cheikh. | Thomas (Eugène), 
eau Saint-Cyr. Nor 
: vidic. Saivre ide). + (Maurice). 
nierin, ae du Rivault, |Tillon Charles). 
Ame loinso-Chapuls. | Sanozo <ekou. Lie + À (de), 
Prache Sauer Titeux. 
. au, rs. Toublanc. 
] t Tanguy), savale meta 
Mme Prin. Savary. fracol : 
Priou Schaff ‘re j | 
Pronteau. Schmitt !Albert), reg 
prot Bas-Rhin Tricart | 
Ù , Schmitt (René), Turines. 
Pupat. Manche, Ulver. 
- 2. # em Mine VaiHant- 
< °h . Couturier. 
let mer Schuman (Robert), |1alabrègue, 
Quinson Moselle. Valentino. 
Wme Rabaté. s — 1 (Maurice), | Valle Jules), 
1 vhic Nor rat 
re Secrélain. Vahen seu. 
Raffarin Vals (Francis), 
Rainzeard. Segelle Vassor 
] iron y. Senghor. Védrines 
pamonet, Serafini. - — 
Ransivo Sesmaisons (de). Velonjara. 
Faveloson Seynat. LA og 
dde 7 © sibué QERES. 
au D Laurent, + + 3 Mne Vermeersch, 
Deseuie- Sidi el Mokhtar. Verneuil 
Reille-Soult Siefridt. Véry (Emmanuel). 
Renard (Adrien), Signor Viatie 
aicne Silvandre. ns 
tenait seph Simonnet, ilar 
J . he Sjon Villeneuve (de). 


Villon (Pierre). 


évillon (Tony). Sissoko (Fily-Dabo). 
ae sin | Yaurice Viollcite. 


} 

hey Smaïil. 
Reynaud ‘Paul). 
} 








Solinhac. Wagner, 
tibèôre ’Marcel}, Sou Wasmer. 
azer Souquès Pierre). Wolff 
Ibvere Paul}, Sourbet. Zodi 1khfa. 
Ardèche, Soustelle. iZunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. 
Parrachin Devinat. Mutter (André). 
Béné (Maurice). Dupraz ,Joannès). Pantaloni. 
Benouville (dé). Foniupt-Esperaber. Pinay. - 
Prusset (Max). Gaulle (Pierre de). Pleven (René). 
Corniglion-Molinter, Mar!'inaud-Dépilat. Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nalionale, et 


M. Godin, qui présidait la Séance. 





Les nombres annoncés en eéance avaient été de: 


Nombre des volants........... déésossciosstdés ses 610 
Majorité reqnise........ PRET EEE ET PELLE EELLPELEEE 313 
Pour l'adoplion......sssssessssse 010 
CORTE rss. PPPPPCTETTIETL 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ent à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2537) 

Sur le premier alinéa de l'amendement de M. Jean-Paul Palewski 
à l'article 3 ter du projet relatif à diverses dispositions d'ordre 
linancier. 

Ron OS ONE. ct 0 den des coceceés 604 
Majorité absolue......rcsscosoostsstessoscersse 303 
Pour l’adoplion..........0000 #0 + + 396 
CDD sssoscoovssvoneocteetooiorsse 208 


L'Assembice 


MM. 
Abelin 
AÏt Ali (Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne. 
André ‘Pierre), 
Meurlhe—<t-Moselie. 
Anthonioz, 
Antier 
Apitby. 
Aubaine, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Auineran 


Babet (Raphaël), 
Baron. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 

Barrier. 

Earrot. 


Baudry d’Asson (de). 


baviet. 
Bayrou. 
Beaumont 
Lecquel 
Begouin. ; 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Bengana 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

ernard. 

Bessac. 

Betlencourt 

ichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Hlachelte. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscarvy-Monsservin, 
Bourdellès 

Bouret (Henri) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

B’iot 

Bruvneel. 

Burlot 

Buron. 

Cadi !:Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Caillet 


(de). 


Francis). 


Cäliot (Olivier). 

Carlini 

Cartic: (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Ca'rice, 


Catroux 
Cavelier 
Cayeux ‘Jean, 
Chaban-Deimas, 


Palionale 


(Mohamed). 





a adopté, 


Ont voté pour : 


Chabenat. 

Charmant 

Charpentier, 

Charret 

Chassaing. 

Chaste!lain., 

Chatenaw. 

cheva'lier (Jacques). 

Chevigné 'de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

CLoirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Commentr 

Condat-Mahaman 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérautt. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 


Aisne. 


Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crourzier. 

Laladier (Edouard). 
Damette 

Dassauit (Marcel) 
David (Jean-Paul), 


seine el-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutte 
l'elachenal. 
belbez. 
De!bos 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denis (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœntf. 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Mile bDienesch. 
Dixmier. 
Dore y 
Douala 
Dronne, 
Duros 
Dumas (Joseph). 
Duquesne, 
Durbet 
Duveau. 
Elain 
Estèbe, 
Fabre 
Faggianellt 
Faure (Fagar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
llandin (Jean-Michel) 
Forcinal 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 


(Yvon). 


\oaret 


Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

kuraud. 

Gabelle. 

taborit 

Gaillard, 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 
*aravel 

Gardey (Abel). 

(Pierre). 
.arnicr. 

Gau 

Gaubert 

Gaumont. 

Gavini 

Genton 

‘>eorges (Maurice). 

talliot 

oIvan. 

Gosset. 

urucia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infétrieure. 

Grousseaud 

GrunitzK}y 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou ,llenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haleguen 

Ilaumesser, 

Hénault 

Hether de bois'ambert, 

Houphonel-hoigny 

lluel 

Hugues (Em,.e), 
Alye s-Maritimes, 


Hu zu André}, 
scie, 
Hulin s 
Hutin-Desgrées 
{huel 
isorni 


lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire. 
Jacquinot (Louis), 
jarrosson 
lean-Moreau, 
Joubert. 
juglas. 
Jules-Jullen. 
IuIY 
Kauffmann 
Kir 
Klock 
Kœnig 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe 
Labrousse. 


Yonne, 





Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy, 
Lacombe 

Lalay (Bernard), 
Lalorest, 

Lalie. 
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Lanet (Joseph-Pierre).  Montel (Pierre), me (Marcel), Dufour, Mme Lempereur. Mme Prin, 
seine Khône A ger. Dupuy (Marc). Lenormand (André). |Pronteau. 
Laniet (Joseph). Montgoifler 'de). Ri beyre (Paul), Durroux Le Senéchal Prot 
Laplare, Montillot. Ardèche. Mme Duvernois. Levindrey. brovo. 
Laurens Camille) Montjuu de), Ritzenthater. Mme Estachy. Linet. Quénard. 
Canta. Morève. Rolland Estradère. Mme de Lipkowski. Mme Rabaté. 
Laurens ‘Robert) Morice Rousseau, Evrard Liurette. LRabier, 
Aveyron. Moro Giaflerri de. Rousselot. Fajon (Etienne). Loustau Reeb. 
Lebon Mouchet salah (Menouar). Faraud. Lussy (Charles). Regaudie 
Lecanuet, Moustier de), Saïd Mohamed Cheikh Fayet. Mabrut. Renard (Adrien), 
Lecourt Moynet. Saint-Cyr. Florand. Manceau (Robert), Aisne, 
Le Cozannet Naroun Arnar. 3aivre (de) Fourvel. Sarthe. Rey. 
Mme Lefebvre Nazi-Boni, À . Mme François Mancey (André), kincent. 
(Francine . Seine. | Nigay. Salliard du Rivault, Mme Gabriel-Péri, Pas-de-Calais. Mme Roca. 
Lefëvre (Raymond), Nisse Samson Mme Galicicr. Martel (Henri), Nord |Rochet (Waldeck) 
Ardennes. Noe (de La). Sanngo Sekou, Gautier. Marty (André). Rosenblatt x 
Lefranc. Noë! (Léon), Yonne, |:1Ya=c- Gazier. Mile Marzin. Roucaute (Gabriel 
Legaret Olmi es + es Gernez. Maton sauer pee 
Legendre Oopa Pouvanaa. bee Giovoni, Maurellet Savary. 
Lemaire Ouedraogo Mamadou |2pmitr fa! Girard. Mayer (Daniel), Seine |schmit (René), 
Lenormand Maurice). | Ouig Cadi Schmitt (Aïbert), Gosnat. Mazier. Mancie. 
Léotard (de) où à Bas-Rhin. Goudoux. Mazuez (Pierre- Segelle, 
Le Roy Ladurie. ou Rabah schmittlein. Gouin (Félix). Fernand). Sibué 
Letourneau (A bdelmadjid). schneiler. Gourdon. Mezcier (André), Oise [Signor 
Levacher. Palewski (Gaston), Schuman (Robert), Gozard (Gilles). Métayer , Silvandre 
Liautev (André). Seine Moselle Mme Grappe. Meunier (Jean), Sion , 
Liquard Palewski (Jean-Paul), Schumann (Maurice), Gravoille. Indre-et-Loire. Sissoko (Fily-Dabo) 
Loustaunau-Lacau, Seine-et-Oise. Nord Grenier (Fernand). Meunier (Pierre) Mme Sportisse | 
Louvel Paquet. Secrélain. Mme Guérin (Rose). Côte-d Or. : Thamier. 
Lucas Paternot. senghor. Guiguen. Midol. Thomas (Alexandre) 
Maga (llubert). Patria, 7 Seratini. Guille Minjoz. Côtes-du-Nord. 
Magendie Pebellier (Eugène). [Sesmaisons (de). Guislain. Moch (Jules) Thomas (Eugène 
Mailhe Pelleray. Seynat Guitton (Jean), Mollet (Guy). Nord h 
Malbrant. Peitre. -Cara. Loire-Inférieure. Montalat. Thorez (Maurice) 
Mallez Penoy. Sidi et Mokhtar. Guyot (Raymond). Monte! :Fugène) Tillon (Charles). ‘ 
Mamadou Konaté, Perrin Siefridt. Henneguelle. Haute-Garonne. Titeux ; 
Mamba Sano relit (Eugène Simonnet. Jaquet (Gérard). Seine. | Yora. ) Tourné 
Manccan {kernard), Claudius). smañl Jean ‘Léon), Ilérault. | Mouton. Tourtaud. 
Maine-æt-Loire, Petit (Guy), Basses |Solinhac. Joinville (Alfred Muller Tricart 
Marcellin Pyrénées. sou - Mälleret). Musmeaux. Mme Vaillant- 
Marie (André). Mme Germaine souquès (Pierre). i  Kriegel-Vatrimont. Naegelen (Marcel). Couturier. 
Martel (Louis), . Pevyroles. sourbet. Lacoste Nenon. Valentino 
Haute-Savoie, Peytel Soustelie. Mme Laissac. Ninine. Vallon (Louis). 
Masson (Jeani. Pfimlin Taillade. Lamarque-Cando. Nocher Vals (Francis), 
Massot Marcel). Pierrebourg (de). Teitgen (Pierre- Lambert (Lucien). Noël (Marcel), Aube. |Védrines. 
Maurice-Bokanowski, | Pinvidie Henri). Lamps. Notebart. Verdier. 

Mayer (René). Plantevin. Temple. | Lapie (Pierre-Olivier). | Patinaud. Vergès 
Constantine. Pluchet Thibault. | Le Bail. Paul (Gabriel). Mme Vermeersch 
Mazel Mme Poinso-Chapuis Thiriet. ‘ Lecœur Pierrard. Véry (Emmanuel). 
Merck Prache. Tinguy (de). | Le Coutaller Pineau. Villon (Pierre). 

Médecin Pré:ot. Tirolien. | Leenhardt (Francis). | Pradeau Wagner. 
Méhaigoerie Priou. Toublane. Lejeune (Max). Prigent (Tanguy). Zunino. 
Mendés-Frunce. Pupat. lracol 
Menthon (de). Puy Tremouilhe. 
Mercier (André - Fran Queuille (Henrl). Triboulet. 
ne. = ram Quilics. De 
ercier (Michel) Ouins ver , 
Loir-et-Cher Éatarin. Valabrègue. smstasd.edroticadhewed 
Michaud (Louis), Raingeard. Valle (Juies). 
Fi. ou peut à Veloniare. MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard Herriot, 
Mitterrand. Ranaivo. Verneuil 
Moalti Raveloson. Viatte. 
Moisan Ravmond-Laurent, Vigier 
Molinatti, Reille-S Villard 
Mondon eille-Soult. Villeneuve (de). Excusés ou absents par congé : 
Monin Renaud (Joseph), Maurice Villette. 
Monsabert (de). Saône-et-Loire. Wasmer. MM 
Monteil André), Révillon (Tony). Wolf PBarrachin. Devinat Mutter (André), 
Finistère, Reynaud (Paul), Zodi Ikhia. Béné (Maurice), Dupraz (Joannès). bantaloni. 
Benouville (de). Fgninpl Esperaper. Pinay. 
Brusset (Max). Gaulle (Pierre de). Pleven (Renéi\, 
Corniglion-Moiinier. Martinaud Déplat. Vendroux. 
Ont voté contre : 
MM. Buuhey Jean), Coutant (Robert). , 
Arbeitier Boutavant, Gristofol, N'ont pas pris part au vole: 
Dee. Sété st DUR. : Dagain. 
Astier e gerie {4°}. | Brahimi (Ali). Darou. 
Auban {acnille). 1 Brault. Dassonville M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et 
Audegni Briflod. Wavid (Marcel), M. Godin, qui présidait la séance, 
Ballanger Robert), Cachin (Marcel), Landes. 
Seine-et-Oise, Cagne. Defferre. 
Barthélemy. Capdeville Mme begrond. 
artolini. Cartier (Marcel), Deixonne. 
aurens Lrôme. Dejean. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
pacpare fs cree. ee en, 

e (Emiie astera emusois. : Qui : e 
Benbahmed (Mostefa). | Cermolacce. Denis (Alphonse), Nombre CS ons teciodenseress co. 500 
Benoist (Charles), Césaire. Haute-Vienne. Majorité absolue........ sensé tee tesessss se 26 
se icide w re de). m7 

enoit (Alcide), Marne. | Chario ean), ogne. F HOMssssccsosvosdvedcse “OS 

Berthet. Chausson, vepreux (Edouard). pértu denis 

Besset, Cherrier, vesson Contre ss. MRLLLREELLIELLES 208 

Billat. Coffin Dicko (Iamadoun). 

Doux. ent _ a Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reelifiés conforméin 1 
is Costes ‘Alfred), Seine.|l'ubois à la liste de s:rutin ci-dessus. 


Bissol, 
Bonte (Florimond). 





Pierre Cot. 





Duclos (Jacques). 
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Ü 


xombre des votants... 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


SCRUTIN 


nendement modilié de M. Jean-Paul Palewki à l'article 3 ter 
ju projet relatif à diverses dispositions d'ordre [inancier, 


(N° 2538) 


l'adoplion....coossssssesese 


ss... PPERELLEELELEEET 


r'issembhiée nationale a adopté. 


L' 


MM. 
= Al1 (Ahmed). 
Auiré (Adrien), 
vienne ) 
ndré (Pierre), 
. \leurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubarme, 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 


t 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrès. 

Barrie? 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

B:yrou. 

Becquet. 

PBezouin 

Bendjelloul 

Bengana (Mchamed). 

Ben Tounès, 

Bergasse, 

Be :sac. 

Pichet {Robert}, 

Biault (Georges). 

Bignon 

Biliiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé (Raymond). 
douard Bonnefous, 

Poscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cottercau. 

Bouxom, 

Bricout, 

Briot 

Bruyneel. 

Burlot 

Cäjiot 

Carlini. 

Carlier (Gilbert), 
Scine-et-Oise, 

Cassagne. 

Caioire. 

Catrice, 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 

Charret 

Chastellain, 

Chatenay, 

ee (de). 

C 

{ 


(Olivier), 


hristiacns, 
hupin 


slermann. 
Cochart. 

Ccirre 

Colin (André), 
Finistère. 


Gun (ives), Aisne, 


CL 








Ont voté pour : 


Commentry. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paui). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damelte. 

Dassault (Marcel}, 

Daviÿ (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

De.achenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

beshors. 

Detœuf, 

Devemy. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos, 

Dumas (Joseph). 

Duquesne, 

Durbet 

Elain 

Estèbe., 

Fabre. 

Faggianeli 

Faure (Maurice), 

Febvay. 

Félice (de! 

Ferri (Pierre). 

F'andin (Jean-Michel) 

Fircinal 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maine), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet (Pierre), 

Garnicr. 

Gau 

Gaubert. 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 


Grunaud (Henri), 


Lot 
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Grimaud {Maurice), 
Loire-Inférieure., 

Grousseaud. 

Grunitzkys. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Gui‘hara. 

Guissou itlenri). 

hauilton ‘Antoine), 
Vendée. 

Guthmu:ler. 

{akiki 

Halbout 

Halleguen. 

ilaumesser. 

Hénault. 

Ilettier de Bois!ambert, 

Huel. 

Hugues (André), Seine, 

fulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel:, Loire. 

Jacquinot (Louis;. 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

IU:Y 

Kanuffmann. 

Kir 

klock. 

Krieger (Alfred). 

kuehn ‘René). 

Laborbe 

Lacaze :Henri), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel {Joseph}. 

Laplace. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannret 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret. 

Legendre 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liquara 

Loustaunau-Lacau 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Iubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sand. 








Manceau (Bernard), 
Maine et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
laute-Savoie. 

Maurice-Bokanow<ki. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Maze:. 

Meck 


Msdecin 

Méhaignerie 

Menthon ide). 

Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert ‘de. 

Monte! (Pierre), 
Rhône, 

Montgoifier (de). 

Montillot, 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet., 


(de). 


Moustier (de). 
Moynet 
Naroun Amar. 


Nazi-Boni. 


Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Naël Léon), Yonne. 

Olini, 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Palewski Gaston), 
seine, 


MM. 
Arbelt'er. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d”} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 


Se:ne-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens 

Baylet 

Béchard (Paul). 

Bêche {Emile) 

Benbahmed {Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benait (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besset. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Boutavant 

Boutbien 


Brahimi (Al). 
Brault 

Brifflod. 

Cachin (Marcel). 


Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne 

Caillet (Francis), 

Capdevilie 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce, 








Pa'ewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelleray, 

l'E tre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Guy\, 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Puvroies, 

Prytel 

Plimihin 

Pierrebourg (de). 

P'nvidie 

Plantevin. 

»,uhnet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Prélot 

Priou 


(Eugène). 


Basses 


Queuille (Henri). 


Quinson 
Raingea:4{. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Re:lie-Souit. 
Renaud {J2seph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre {Paul\, 
Ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland 
Rousseau, 
Rousselot. 
sSaïah (Menouar), 
saint-Cvr 
saivre (de), 
Sallisrd du Rivault. 
Sams)n, 


Ont voté contre : 


Césaire 


| Chambrun (de), 


Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

ogniot 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David .{Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejc an 

Delabre, 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson 

Dicko (Iarmadoun\. 

Doutrel!ot. 

Draveny 

Dubois 

Ducios Jacques), 

Dufour 

Dupuy 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mme Est ny. 

Estradère. 

Evrard, 


(Marc). 


Sanog; Sekou. 


s“aurare,. 


f 
Schmitt ; Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmittiein. 
schneiter. 
schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
senghor. 
seratini 
sesmaisons (de) 
sevnat 
sid-Cara 
sidi el 
siefridt 
simonnet. 
small 
solinhac. 
sou 
souquès 
sourbet. 
sousteile. 
laillade. 
lrentgen (Pierre- 
Henri). 
lhibault. 
Fhiriet. 
ringuy 
rirolten. 
loublanc. 
Fracol 
l'remouilhe, 
friboulet. 
lurines 
Valabrèégue 
Valle ‘Juies), 
\assor 
Verneuil, 
Vialte. 
Vicier. 
Villard 
Villeneuve (de), 
Maurice Viollette. 


(Robert}, 


{Maurice}, 


Mokhlar. 


(Pierre). 


(de). 





Wazsmer, 
| Woltf 
'Zodi Ikhia. 


Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Faxet 

Félix-Tehicaya. 

Florand. 

Fourvel 

Mine François 
Mme Gabrici-Péri 
Mme Galicier 

Gardey (ADI), 

fautier, 

Hazier. 

Gernez 

G10ovoni, 

Girard. 

Gosnat. . 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
“ourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
‘ravoille. 

Grenier (FernandY, 

Mine Guérin (Rose), 

Guiguen. 

&uille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
suyot (Raymond), 

Hlenneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

lean (Léon), Hérault 

loinville (Alfred 
Malleret),. 

|kriegel-Valrimont, 

[Lacoste 

| Mme Laissac 

|Larmarque-Cando 

{Lambert (Lucien), 

damps, 
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Lapie (Pierre-Olivier). | Mollet (Guy). Saïd Mohamed Cheikh. Chevallier Jacques). Kænig Mendès-France. 
Le Bai. Montalat. sauer. Duveau Labrousse. Mitterrand. 
Lecœur Montel (Eugène), Savary. Faure (Edgar), Jura. La Chambre (Guy). Monte (André), 
Le Coutalier, Haute-Garonne, Schmitt ‘René), Fouchet Lanet (Joseph-bierre). Finistère 
Leenhardt (Francis). |! Wora Manche. Gaillemin. Seine. Petit (Eugène 
Lejeune (Max). Mouton. secrélain, Goubert. Lemaire. Claudius), 
Mme Lermpereur. Muller segelle. Herriot (Edouard), Liautey (André). Raffarin, 
Lenormang (André). Musmeaux. Sibué. Jlugues {Emile), Masson (Jean). Temple. 
Le Senéchal. Naegelen (Marcel) >ignor Alpes-Maritimes. Massot (Marcel). Ulver. 
rie hé Nenon. d ses 

Ni + 
Mme de Lipkowski. re 4 ge A rouge 
= s 

| pr Noël Marcel), Aube 2 "tpm Exeusés ou absents par congé : 
Lussy (Charles). er st À Thomas (Alexandre), 
Marnadi Pau: (Gabriel), ruomes (Eugène) me 

armadou Konaté. Pierrard. (Eugene), Barrachin. Devinat. Mutter (André), 
Manceau (Robert), me « Nord. Béne Maurice). Dupraz (Joannèsi. Pantalon. 

Sarthe qd Thorez (Maurice). Benouville (de). Fonlupt-Esperaber. Pinay. 
Mancey (André), Ptinens (Tonus lillon (Charles). Brusset (Maxi Gaulle (Pierre de). Pleven (René), 
LT 2 L Mo Pre, — J)- es, Corniglion Monnier. Martinaud Déplat, Vendroux. 
Marly (andre). , Pronteau. Tourtaud. 
Mile Maorzn. Prot. lricart 
Maton Provo Mme Vaillant- 
Maurellet Quénard. Couturier. N'ont pas pris part au vote : 
Mayer (Daniel) Seine. | Mme Rabaté, Valentino. 
Mazier. 4 Rabier Vallon (Louis). 
Mazuez (lierre- pme Vals {Francis). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
di Forme. “à ue re certi M, Godin, qui présidait la séance, 

ercie n A L Le . = € 
Difiager. CT OSE. l'Renara :Adrien), Verdier. 
Mitnier (Jean), Aisne. Vergès. 


Indre-et-Loire. 
Meunier (".erre), 
Côte-d'Or. 
Midoi 
Minjoz. 
Moch (Jules). 





Rey 

Rincent. 

Mine Roca. 

Rochet { Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 





Mme Vermecrsch. 
Véry (Emmanuel. 
lillon (Pierre). 
Wagner. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Bardon (André), 
Beaumont de), 


Bechir 50Ww, 


Ben Aly Cherif. 
Bénard {François}, 
Bernard 
Bettencourt 
Bourgès-Maunoury. 


Buron. 
Caillavet, 
Catroux. 

Chaban Delmas. 
Chassaing. 








Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: 


Nombre des votants....... ésssétiiéireseesenses 08 
Majorité absolue cc... 0 00000006000s000000000 297 
Pour l’adoplion......s.s.sssssoses 365 
Contre ...... nee. 228 


Mais, après vérification, ces nombres on! élé reclifiés 
ment à la liste de scrulin ci dessus, 








confurmé. 








2. — Demandes d’interpellation 
. 


4. 


p 
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2° Séance du mardi G juillet 1954. 





SOMMAIRE 


Procès-verbal (p. 3226). 

MM. Guy Petit, Ulver, secrétaire d'Etat au budget; le président. 
Adoption du procès-verbal, 
(p. 3226). 

Organisation européenne pour la recherche nucléaire, — Dis- 
cussion d'un projet de loi (p. 3226). 

MM. Nacgelen, rapporteur; Vialle, rapporteur pour avis de Ja 
commission de l'éducation nationale; Le Roy Ladurie, rapporteur 
pour avis de la commission des finances. 

Contre-projet de M. Cogniot: MM. Cogniot, Moch, le rapporteur, 
, Longchambon, secrétaire d’'Elat à la recherche scienli- 
que et au progrès technique 

Scrutin sur_la prise en considération du contre-projet. — Rejet. 

Motion préjudicielle de M. Cogniot: Mile Marzin, MM. Daniel 
Mayer, président de la commission, Vialte, rapporteur pour avis; 
rapporteur. — Rejet au scrutin. 

Article unique. 
MM. Cogniot, Viatle, rapporteur pour avis; le secrélaire d'Elat 
à la recherche scientifique. 

Adoption de l'article. 

Amendement de M. Vialte, au nom de la commission de l’édu- 
cation nalionaie, tendant à insérer un arlicle nouveau, — Adoption, 

Adoplion de l’ensemble du projet de loi. 


s istelle 


| 
4 


— bisposilions diverses d'ordre financier, — Suile de la discussion 
d'un projet de loi (p. 3234). 

Amendement de M. Denais, tendant -à insérer un article addi- 
üionnel après l'article 23 nonies: MM. Ulver, secrétaire d'Etat au 
budget; Denais, — Retrait, 

MM. le secrétaire d'Etat au budget, Tourtaud, Dorey, rapporteur 
suppléant; Marcel David, le président. 

Décision de disjoindre les articles du projet de loi suivant l'ar- 
ücle 233 nonies. 

Explications de vote sur Fensemble du projet de loi comprenant 
les articles 4er à 23 nonies: MM. Guy Petit, Frédéric-Dupont, Tour- 
laud, Fredet, Nigay, Liautery. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de hi. 

Suspension et reprise de la séance. 


. — Excuse et congé (p. 3236) 


— Discosilions diverses d'ordre financier, — Discussion des articles 
disjoints d'un projet de loi (p. 323%). 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels avant 
l'arlicle 94. 


Amendement de M. Godin: MM. Godin, Ulver, secrétaire d'Elat 
äu budget; Guy Petit, Cristofol. — Adoption. 

Amendement de M. Jean-Paul Palewski: MM. Jean-Paul Palewski, 
le secrétaire d'Etat au budget. — Adoption de l'amendement 
Inodifié, 








Amendement de M. PBenard: MM. Benard, le secrétaire d'Etat 


au budget. — Disjonction, 


Art. 24 — Adoplion. 
Art. 24 Dis. 


MM. Le Roy Ladurie, le secrétaire d'Elat au budget, Cristofol, 


Guy Peli*. 


Adoplion de l’arlicie. 
Ainendements tendan! à insérer des articles addilionnels avant 


l'article 24 ter. 


Amendement de M Waldeck Rochet: MM. Tourtaud, le secrétaire 


d'Etat au budget. — Di<jomction. 


Autre amendement de M. Waldeck Rochet: MM. Dorey, rappor 


teur suppléant; Tour‘aud, Jean-Paul Palewski, vice-président de la 


commission; Boscary-Monsservin, — Renvoi à la commissicn 


\mendement de M. Guy Petit: MM. Guy Petit, je secrétaire 


d'Etat au Eudzet, — Msjonclion, 


Ait. ‘4 ter. 

MM. Tourtaud, le secrétaire d'Etat au budget, 

Renvoi de J'ar'icle à ‘a commission, 

Art. 24 qualer. 

M. le secrétaire d'Elal au budzet, 

Di:jonction de l'article, 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels après 


l'ar‘icle 21 quater. 


Amendement de M. Hénault: MM, le secrélaire d'Elat au budget, 


Hénauit. — Retrait, 


Amendements de M. Paquet, de M. Billat, de M. Charpentier, au 


nom de la commission de l’agriculture: MM. Paquet, Golvan., — 


7. 
8. 
9. 


Adoolion de l'amendement complété de M, Paquet, — Les amen- 
demen!s de MM. Billat, Charpentier sont satisfaits. 


M. le secrétaire d'Etat au budgeL. 
Renvoi de ja suite du débat, 


— Communication de M. le président du conseil (p. 32: 


— Démission de membres de commissions (p. 3243). 


— Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ai! pas 


débat (p. 3213). 


10. 


11. 
12. 
13. 
14. 


15. 


16. 
17. 
18. 
19. 


— Demande de débat restreint (p. 3244). 

- Avis conformes du Conseil de la République (p. 3244). 

— Renvoi pour vis à l'Assemblée de l'Union française (p. 3241}, 
— Dépôt de projets de loi (p. 3244). 

— Dépôt de propositions de loi (p. 3244). 

— Dépôt de propositions de résolution (p. 3245). 

— Dépôt de rapports (p. 3215). 

— Dépôt d'un avis (p. 3245). 

- Dépôt d'avis transmis par le Conseil de Ja République (p. 3245), 
— Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l’Union française 


(p. 2246). 


— Ordre du jour (p. 3246). 














D | 








3226 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 6 JUILLET 19%4 








PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


me À 
PROCES-VCRBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et d'stribué. 
» 


Il n'y a pas d'observation ? 

M, Guy Petit. Je demande là parole sur le procès-verbal. 

M. le président. La parolk: est à M. Guy Pelit, sur le procës- 
verbal. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, le procès-verbal de Ja 
g'ance de ce matin resate les très nombreuses interventions du 
Gouvernement pour opposer l'article 48 du règlement ou l'ar- 
üuele 1° de la loi de finances à des dispositions proposées, 

C'est un droit que l'Assemblée et le législateur ont accordé 
au Gouvernement et nous n'avons pas à nous plaindre de ce 
qu'il en use — je ne dirai pas de ce qu'il en abuse — très 
largement, 

Nous nous sommes aperçus, cependant, que de nombreux 
articles du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre 
financier faisaient l’objet d'une opposition de cette nature du 
Gouvernement, mais après une discusSion assez longue. 

Or ces discussions, en définitive, apparaissent oiseuses et inu- 
tiles puisque le Gouvernement se sert d'une guillotine qui y 
met tin, le débat n'étant pas concrétisé par un vote. 

Je propose donc que le Gouve.nement fasse connaître la liste 
des articles du projet prévoyant des dispositions d'ordre finan- 
cier auxquels il entend opposer s'article 1* de la loi de finances 
ou l’article 48 du règement, de façon que la commission des 
finances sache sur que:s points elle devra prendre parti quant 
à cette applicat:on. 

M. Henri Thamier. Il ne fallait pas voter l'article 1% de la 
loi de finances, monsieur Petit, 


M. Guy Petit. Ansi les parlementaires auront gagné du temps, 
le Gouvernement aussi et la commission également. 

Je terminerai mes observatiois en constatant qu'en matière 
financière et surtout en matière fiscale, le pouvoir législatif 
appartient en fait à l'exécutif car nos possibilités d'amendement 
sont extrèmement réduites. Des dégrèvements peuvent être 
accorlés, mais is ne le seront utilement qu'à la condition que 
le Gouvernement l'ait voulu. . 

IL faut que chacun le sache. 

Le Parlement n'a en réalité aucune responsabilité en ce qui 
concerne le taux effectif des impôts, puisque c'est le Gouverne- 
ment qui détient le pouvoir à cet égard. 

Je crois cependant qu'il sera utile de gagner du temps. De 
très nombreuses heures ont été perdues. Je pense que si le 
Gouvernement et la commission des finances acceptent ma pro- 
position, nous pourrons parvenir, dans un délai beaucoup 
plus court, à la conclusion du débat, qui est attendue par un 
très grand nombre de contribuables. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, vos observations auraient 
été mieux placées à la reprise de la discussion sur les dis- 
positions d'ordre financier, qui aura lieu au cours de cette 
sranre, 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Je demande la 
parole. 

” a 4 président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
n'abuserai pas de la parole que vous voulez bien m'accorder. 

Tout en remerciant M. Guy Petit d'avoir ainsi reconnu au 
Gouvernement les mérites qui Jui reviennent, à savoir les 
abaltements d'impôts, je ferai remarquer à notre collègue 
que depuis une année le Gouvernement, singulièrement 
M. Edgar Faure, ministre des finances, et moi-même, a 
accordé plus de 120 milliards de francs d'abattements d'im- 
ûts. C'est donc à nous qu'en revient la gloire et je remercie 

I. Guy Petit de l'avoir fait ainsi remarquer. 

M. Guy Petit voudrait que je donne la liste des articles aux- 
quels j'opposerai l’article 48 du règlement. Je lui ferai remar- 
quer que je n'oppose jamais l'article 48 du règlemeñt ou l'arti- 
cle 1* de la loi de finances à l’un + roux me “y des articles d’un 
projet de loi que j'ai moi-même déposé. En revanche, je suis 
amené les opposer aux amendements vrésentés par cer- 
tains membres de l'Assemblée, 











Je ne peux prévoir les amendements qui seront déposts 
uisque le droit d'amendement s'exerce même au moment je 
a mise en discussion de chaque article. F 


En outre, M. Guy Petit regrette que j'use de ce droit d'o 
sition après avoir laissé se développer la discussion. Je «à 
qu'il n’est pas d'accord avec nos autres collègues puisque nom. 
bre d’entre eux m'ont demandé de ne leur opposer l'article 44 
du règlement qu'après qu'ils aient pu exposer les motifs pour 
lesquels ils ont déposé des amendements. 

M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation gur Le proie 
verbal ?... ; 

Le procès-verbal est adopté. 


PP 


hs 


ER pe 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu les demandes d'interpellition 
vantes: : 

De M. Marc Dupuy, sur: 

1° Les conséquences de l'interdiction quasi permanente qui 
est faite aux chaiutiers et sardiniers de l'inscription martine 
d'Arcachon de pénétrer dans les zones de tir et notamment 
celles de l'aviation, qui s'étendent du Verdon à Bayon: 

2° Les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
réduire le champ de tir du Sud et supprimer completement 
celui qui s'étend du bassin d’Ar@chon jusqu’au Verdon, qui 
couvre en grande partie des fonds poissonneux dont ne peu- 
vent se passer les chalutiers à la part et artisanaux du port 
d'Arcachon ; 

3° Sur la suppression du phare d'Hourtin, ce qui met !1 vie 
des marins en danger; 

De M. Tourné, sur la politique viticole du Gouvernement et 
notamment sur ce qu'il compte décider: 1° pour permettre aux 
petits viticulteurs de commercialiser la partie de leur récote 
encore bloquée; 2° pour organiser la campagne future en 
tenant compte de la situation de la viticulture familiale, déii- 
bérément sacrifiée. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


er É = 


ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA RECHERCHE NUCLEAIRE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 

rojet de loi n° 7988, tendant à autoriser le Président de la 

épublique à ratifier la convention, signée à Paris le 1* juil- 
let 1953, pour l'établissement d'une organisation européenne 
pour la recherche nucléaire. (N°* 8618, 8726, 8778.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie le vendreli 
25 juin 1954, conformément à l’article 39 du règlement, à 
réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soil ue 
heure trente, compte tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission des affaires étrangères, commission de l'éiu 
cation nationale, easemble, 20 minutes ; = 
Groupe socialiste, 7 minutes; 

Groupe communiste, 20 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 minutee ; 
Groupe des républicains sociaux, à minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialisk&gæ, 5 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 2 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et 
minute ; 

Groupe indépendant paysan, { minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistan a 
et des indépendants de gauche, 1 minute ; 

Groupe paysan, { minute; 

Groupe des jndépendants d'outre-mer, { minute, 

Durée des scrutins, 5 minutes. | 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le déba!, 
y les interruptions, ainsi que la durée des pointiges 
dus à l'initiative d'un groupe. < 

La | ss est à M. Naegelen, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères. 


M. Marcel Naegelen, rapporteur. Mesdames, messieurs, je n'ai 
pour l'instant rien à ajouter au rapport écrit qui a été di=- 
tribué, Je me réserve de répondre aux observalions qui pour- 
raient être présentées. ; 

Je fais cependant connaître dès maintenant que la commi-- 
sion des affaires étrangères, dont je suis le rapporteur pour :e 
fond, accepte l'amendement qui a été proposé au nom de la 
commission de l'éducation nationale par son rapporteur 


sociale, 


M. Viatte et qui est ainsi conçu: 
« Le Gonvernement devra prendre toutes mesures pour doter 
la recherche nucléaire française d'accélérateurs de particules 
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nt la gamme des diverses puissances nécessilées par les 
v hes modernes et pour former des chercheurs en uombre 


ffisant. » 


M. le président. La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis 
‘| commission de J'éducation nationae. 


IUY 
} 


{ 
rt 


M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. Mesdames, messieurs, 
1; rrojet qui vous est soumis ayant soulevé quelques remous 
les milieux scientifiques, vous me permellrez de résu- 
iques mots la position de la commission de l'éduca- 


mer En Qué | 
di tionale, que vous trouverez développée dans mon avis 
8726. . Ê 
“Le projet qui vous est soumis revêt, en effet, une importance 
Le “ 


ertaine pour l'avenir de la science et, particuliérement, pour 
venir de la science française. 

"De quoi s'agit-il ? s ste 
Fssentiellement de faire progresser Îles rècherches nucléaires, 

ta-dire celles qui concernent l'étude &e la structure du 


‘vau de l'atome. RE | 
Je signale, sans entrer dans des considérations techniques, 
nui. évidemment, ne sont pas du domaine politique, que ces 
«cherches se poursuivent dans deux directions différentes : 
part, au moyen de l'étude des substances radioactives, 


7 
1 


d'une : ; - 
ce qui a conduit à la construction d'un cerlain nombre de réa- 
jsations pratiques, en particulier sur le plan national, je veux 


parle” des piles atomiques; d'autre part, dans un tout autre 
domaine qui, jusqu’à maintenant, ne peut comcerner que des 
ilisations pacifiques, celui de la construction d'accélérateurs 

particuies, c'est-à-dire d'électrons et de protons, qui a pour 
hjet, en dotant ces particules d’une énergie considérable, de 
ditier la structure de l'atome ou, éventuellement — c'est ce 

nous occupe — de faire exploser le noyau, de facon à 
, avoir une Connaissance approfondie. 

Dans ce double domaine, la France a occupé avant la guerre 
de 1939-1945 une place très honorable sinon privilégiée, mais il 
co trouve — vous le savez et toute l'opinion, hélas! n'en est 
que trop informée — que ces recherches ont progressé d'une 
ficon très importante pendant la guerre et que nous avons élé, 
par suile des circonstances, un peu en dehors du mouvement, 
Bien que certains de nos savants aient travaillé à l'étranger, 
ect sûr que, sur le plan national, nous n'avons pu conserver 
tre rang parmi les autres. 

Nous avions done, en 1945, à Ja fin de la guerre, un certain 
retard que nous comblons petit à petit, d'abord dans le domaine 
des piles atomiques. 

Au sujet de ces dernières je n’ai pas d’autres indications à 
us donner que celles que tout le monce connaît. Le commis- 
sariat à l'énergie atomique a accompli, en effet, un effort 
considérab:e. 

Dans le domaine des accélérateurs, par contre, nous avons, il 
fiut le dire, un retard qui n’a été que très partiellement comblé, 
encore que, tout derniérement, des mesures aient été prises et 
que d'autres soient en voie de l'être pour combler ce retard. 

En effet, nous avons un certain nombre d’accélérateurs de 
quelques millions d'électrons-volts. Sur le projet en cours, je 
pense que M. le secrétaire d'Elat à la recherche scientifique, 
que j'ai le plaisir de saluer âu banc du Gouvernement car c'est 
là premiére fois depuis la libération qu'un gouvernement 
n 
ti 
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1e l'importance officielle qu'il donne à la recherche scien- 
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M. Jacques Soustelle. Très bien ! 


M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. voudra nous donner 
des explications complémentaires. 

Il n'en reste pas moins que, dans le plan d'équipement 
hilional prévu, le maximum d'énergie envisagé est de l’ordre 
de 1.:00 millions d’électrons-volts alors qu'il faut, pour étudier, 
notamment, l'explosion du noyau, à laque:le j'ai fait allusion, 
des cnergies de l'ordre de vingt à vingt-cinq milliards d'’élec- 
Uon-volts. D'autres pays l'ont bien compris, particulièrement 
S Flats-Unis qui, dès 1946-1947, ont pu mettre en fonctionne- 
uent des accélérateurs de cette puissance, suivis, assez tardi- 
Yement d'ailleurs, par des puissances européennes, notamment 
pair l'Angleterre. 

Lela est d'ailleurs important à noter. 

En France, jusqu'à maintenant, nous n'avons rien, Nous 
n élu lions dans ce domaine que les rayons cosmiques, d'une 
con expérimenta.e, grâce à l’école de M. Leprince-Ringuet qui 
‘Tavallle soit dans son laboratoire de l’école polytechnique, soit 
‘1 sommet du Mont-Blanc, soit quelquefois, je crois, dans un 
avion spécialement équipé. 

Nous n avons rien et cela — il faut le dire — parce que les 
| pareus qu'il faudrait construire coûtent extrémement cher. 
es deux appareils dont la construction près de Genève est 
“izee reViendront à dix milliards de francs: ils coûteraient 
L 


It-étre un peu meilleur marché —<ept ou huit milliirds de 
ES — s'ils étaient construits sur le plan national. 








Cela représenterait évidemment un effort important, qu'il 
faudra peut-être réaliser, mais qui, jusqu'à maintenant, n'a pas 
été envisagé en France. 

De plus, il faut bien remarquer que même les pays qui ont 
compris la nécessité de cette étude des particules de hauie 
énergie, l'Angleterre notamment, après avoir construit ces accé- 
lérateurs, ont admis qu'il était intéressant de participer à un 
organisme européen. 

En eflet, dans ce domaine où le nombre des spécialistes, sur 
Je plan mondial, est nécessairement peu élevé, la rencontre 
d'équipes qui travaillent ensembie est fructueuse. Le progrès 
scientifique naît autant de la confrontation des idées et des 
expériences que des recherches faites à l'intérieur d'un même 
pays; de sorte que, même quand nous aurons, sur le plan 
hational, construit toute la gamme d'accélérateurs nécessaire, 
il faudra encore participer à des organisations internationales 
telles que celle qui fait l'objet Ge la convention soumise à votre 
Falification. 

On à fait à ce projet des objections sur lesquelles nous 
aurons sans doute l'occasion de nous expliquer dans un 
instant. 

Sans entrer dans le domaine scientifique, je veux simple- 
ment observer qu'il est indispensable que nos chercheurs 
aient le pus tôt possible à leur disposition toute la gamme des 
accélérateurs de différentes puissances, Il ne faut pas oublier, 
en eflet, que les appareils dont on envisage la création ne 
pourront pas fonctionner avant six ou sept ans. 

C'est une erreur, du point de vue scientifique, de dire que 
nous devrions commencer par un équipement en accélérateurs 
de faible puissance. Ce serait une erreur analogue de dire — 
si vous permmettez la comparaison — que nous devrions com- 
mencer à étudier en détail, sur le plan des radiations, d'abord 
les radiations lumineuses, sans nous préoccuper des radiatiors 
hertziennes ou des rayons X. Tout cela forme un ensemble. 

Il faut faire progresser la science simultanément dans tous 
ses domaines. Et je puis vous donner, sur ce problème, l'avis 
autorisé du secrétaire perpétuel de l'académie des sciences, 
M. de Broglie, que je suis allé consulter: le projet qui vous est 
présenté sera bienfaisant pour l'avenir de la science française. 

M. le président. Ia parole est à M. Le Roy Ladurie, rappor- 
teur pour avis àr la ce mmission des finances. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur pour avis. L'article 7 
de la convention dont le texte vous est soumis prévoit que les 
dépenses seront réparties entre les Etals participants conformé- 
ment à un barème établi tous les trois ans par le conseil de 
l'organisation, à la majorité des deux tiers de tous les Etats 
membres, sur la base de la movenne du revenu national net, 
sans que cette contribution puisse, pour chacun des Etats parti- 
cipants, dépasser 25 p. 400, 

Pour la France et pour la Grande-Bretagne, selon les pré- 
visions actuelles, cette contribution s'élèvera à 23,84 p. 100. 

En réalité, nous aurons à couvrir deux sortes de dépenses. Ce 
sont, d’une part, les dépenses d'immobilisation, auxquelles M. le 
rapporteur pour avis de la commission de l'éducation nationale 
vient de faire allusion et qui représenteraient le quart du coût 
des deux accélérateurs de particules dont Ja construction va 
être entreprise, soit, au maximum, 2.500 millions, tandis que 
sur le plan national — je le rappelle nous devrions envisager 
une dépense de prés d’une dizaine de milliards 

M. Georges Cogniot. La dépense serait de 7.500 millions de 
francs. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, rapporteur pour avis. La dépense 
serait, en effet, sur Je plan national, de 7 à S milliards pour 
Ja France, tandis que lorsque nous aurons 1atifié cette conven- 
tion elle ne sera plus que de 2.500 millions, soit une différence 
appréciable de 5 milliards. 

Quant aux dépenses de l’organisation, leur principe a déjà 


! 


été adopté par l'Assemblée J9rs de ja discussion du budget des 


affaires étrangères pour l'exercice 1954. En effet, au chapitre 
42-31 de ce budget un crédit de 285 millions de francs a été 


prévu pour le laboratoire européen de physique nucléaire, sous 
réserve, bien entendu, de la ratification de la convention dont 
vous avez à décider aujourd'hui, et pour laquelle votre commise 
sion des finances vous donne son accord, 

M. le président. Personne ne demande la paroe dans la dis- 
cussion généra'e ?…. y 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

[Contre projet ] 

M. le président. M. Cogniot a déposé un contre-projet dont 

l'article nuaique est ainsi conçu: 
trlule unique. Le crédit de 709 millions de francs qui 

eSt prevu par le protocole financier joint au projet de loi 
n° :4SS sur le centre européen de la recherche nur éaire, au 
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titre de Ja subvention française à cette organisation pour les 
exercices 1953 et 1954, est affecté à Ja création d'un institut 
nouveau, géré en commun par le commissariat à l'énergie ato- 
mique et le ministère de l'éducation nationale et dénommé 
« Institut français des recherches fondamentales de physique 
pucicalre », 

La parole est à M. Cogniot. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche ) 

M. Georges Cogniot, Mesdames, mes-ieurs, en nous opposant, 
pa: un contre-projet, à l'adhésion de la France au Centre euro- 
péen de la recherche nucléaire dans les conditions actueiles, 
nous n'extendons nullement faire acte d'hostilité à la concep- 
tion même d'un organisme scientitique international. 

Nous protestons, non contre l'idée de la coopération des 
savants de tous les pays, mais contre un projet qui discré- 
dite cette grande œuvre, 

Du texte soumis à nos délibérations, nous pouvons dire, 
d'une part, qu'il est destiné à servir d'aibi à des hommes 
coupables d'avoir sacrifié les intérêts de la science nationale, 
en leur fournissant même une excuse pour continuer à en 
ignorer les besoins et, d'autre part, qu'il contient, dans son 
économie interne, des défauts essentiels. 

Premier aspect du probème: des hommes demandent à 
l'Assembiée de consentir de trés 1mportantes dépenses — au 
moins 390 millions de francs par an pendant sept ans — pour 
un centre de recherche dit « européen », tandis que ces mêmes 
hommes ont toujours refusé à la science nationale les crédits 
les pius nécessaire<, 

Qui ne se rappelle que, dans le domaine atomique en par- 
ticulier, la Fran'e était en avance sur les autres pays jusqu'en 
1939 ? 

Qui ne Sail 
gare avait été etabli immédiatement après la guerre au com- 
missariat de l'énergie atomique, par M. Frédéric Joliot ? 

Ur, l'avance d'avant la guerre a été perdue. Les plans d'appa- 
reiis de 4 millions et de 23 millions d'éiectrons-volts ont été 
réalisés par le commissariat avec une extraordinaire lenteur. 

Uuant au domaine des universités et du centre national de Ja 
recherche, le programme de construction d'accéitrateurs dressé 
il y a trois ans par la commission de physique corpuscu- 
Jaire n'a jamais vu le jou”. Les demandes présentées par ce‘le 
commission à l'unanimité de <es membres, qu'ils fussent éius 
ou nommés, n'ont jama:s été étudiées, 

Et c'est après cette méconnaissance déhhérée des besoins 
les mieux connus et les plus urgents, après ce refus conscient 
des mesures indispensabies pour former chez nous les jeunes 
équipes de spécialistes nucléaïres, après le décalage voulu et 
organisé par rapport à des Etats aux ressources économiques et 
aux traditions inte:le:tuelles comparables aux nôtres, comme 
c'est le cas de la Grande-Bretagne où les accélérateurs qui nous 
font défaut sont aujourd'hui distribués largement à titre d'appa- 
reils courants; c'est Jorsqu'on est responsable de cette situa- 
tion misérah'e et humiliante de Ja science française, constam- 
ment excusée depuis sept ans par le manque d'argent, que 
l'on vient proposer au Par'ement de voter dans la hâte. au 
milieu d'une atmosphère politique où dominent de tout autres 
réoccupations, des dépenses extrèmement élevées, pour une 
institution qui échappe à la souveraineté nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons à l'Assemblée de se refuser à la ratification 
du projet de centre européen avant d'avoir fait de premiers 
et substanciels efforts pour répondre aux besoins français. 
(Nouveaux applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le centre européen, si vous ratifiez celte convention, ser- 
vira à appauvrir encore les ressources de la science franraise. 
Ainsi que le disait un physicien connu, la situation se résume 
en termes clairs: 11 science française est exsangue, elle à besoin 
d'une transfusion de sang et le centre européen se présente 
comme une saignte. 

Deuxième question : en échange de l'énorme contribution 
financière de notre pays, quel parti pourra-t-il tirer du centre 
européen ? 

Je remarque, d'une façon générale, que :e centre offre peu 
de places aux chercheurs français. Une quinzaine Y seront 
admis sur un effectif total de 120 personnes. 

Sans doute, un distingué fonctionnaire français du centre 
européen a-t-il remarqué devant votre commission de l'éduca- 
tion nationale qu'il fallait ètre quelque peu béotien pour s'éton- 
ner que la France occupe le huitième des places quand elle 
paye le quart des dépenses. IL paraît que ce raisonnement sent 
son épicier. 

J'admire, quant à moi, les grands esprits qui ne savent faire 
les généreux qu'aux frais de leur pays. lei, comme ailleurs, 
Ja prétendue coopération eurcpéenne n'est qu'une façon de 
spolier la France et de l'abaisser. 

l'oursuivons. 1 faut remarquer tout spécia'ement que le 
centre ne formera pas de nouveaux chercheurs, Il ne recevra 


que le plan de développement national néces- 





Eu 
que des collaborateurs scientifiques très qualifiés, des hor 
triés d'après les travaux importants déjà accomplis | = apres 
D'où il résulte que le centre ne peut être, en aucun € às cet, 
pépinière des forces scientifiques nouvelles dont nous à: “ L 
en France, besoin avant toute chose. PF 

Par contre, le centre nous prendra ceux de nos chercheur 
qui nous sont le pius utiles, ceux qui construisent de gr Lee 
accélérateurs. IL les prendra et, quoi qu'on ait prétendu - 
ne les rendra pas. Ces hommes deviendront des fonctionna! ” 
du centre européen. Beaucoup mieux rétribués dans cet ag 
nisme international que dans la recherche francaise perce Li 
un traitement d'un facteur quatre ou cinq par rapport - 
traitement national correspondant et exempts d'impôts ils 
de’neureront à Genève à litre défiaitif: ils ne favoriseront Br 
la circulation, l'échange, les permutations qui seraient ins. 
pensables. Le courant permanent de relève dont on nous ; 
parlé en commission est un leurre. Les hommes installés | 
Genève ne contribueront pas à la formation des jeunes je 
France; au contraire, un tel système stérilisera Ja ‘recherche 
en France; il lui portera, en excusant et en rendant irrém 
diable son relard actuel, un coup mortel. œ 

Dira-t-on, pour répondre à ces remarques, qu'une commis. 
sia nationale sera appelée à veiiler au choix convenable des 
Francais appelés au centre européen ? Mau 

Prétendre cela, c'est déformer la réalité, En effet, le Gouver. 
nement français ne tient du texte soumis à vos délibérations 
aucun droit d’affecter des travailleurs au centre européen Il 
paye tres cher pour avoir, non pas la faculté d'envover des 
savants à Genève, mais Ja chance d'en voir inviter quelques. 
uns, La participation aux frais est certaine et massive; Ja jouis- 
sance des installations est aléatoire. n 

Rien ne s'oppose, en principe, à ce qu'aucun cherchenr 
français ne soit admis au cen're européen, dans Ja mesure où 
la France serait déclarée pauvre en spécialistes dans les domi- 
nes où travaillera le laboratoire de Genève. 

D'ailleurs, la France, avec deux sièges au conseil et une 
seule voix sur douze, la France, berceau de la recherche 
nucléaire, patrie des glorieux pionniers de la radioactivité arti- 
ficielle, aura exactement autant de poids dans le conseil qu'un 
Etat comme la Grèce, qui n'a pas, jusqu'à présent, un seul 
cherrheur nucléaire, mais qui offre des soldats à la coalition 
atlantique. 

_Les organismes scientifiques nationaux n'auront ren à dire, 
Un pouvoir discrétionnaire appartient au directeur du centre 

Mais, au fait, quel est ce tout puissant personnage ? Même 
si l'homme déjà désigné, M. Félix Bloch, est né en Suisse, 
même si sa valeur technique est indiscutable, ce directeur 
vivant depuis vingt ans aux Etats-Unis, placé jusqu'aujourd'hui 
à la tète du laboratoire de physique de l'université de Stanford 
en Californie, est un Américain, et il vient à Genève pour les 
besoins américains. : 

Comme toutes les autres institutions prétendues européennes, 
le centre est, en réalité, une opération de mainmise améii- 
caine sur les ressources de l'étranger; c'est une tentative de 
contisquer la pensée scientifique, l'intelligence théorique des 
vieux pays européens au profit d'un Elat qui a beaucoup d'ap- 
pareils techniques ultra-modernes et, proportionnellement, un 
nombre insuffisant de chercheurs qualifiés, qui sait cela, qui 
le déplore et qui tâche d’y remédier. 

Tandis que je prononce ces paroles, j'ai en mains un livre 
qui est la publication n° 3s60 du département d'Etat des Elats- 
Unis et qui a été édité en mai 1950, il y a quatre ans, au 
moment même où prenait corps le plan du centre européen de 
la recherche nucléaire Ce livre a pour titre La Science et les 
relations internationales. IL émane de ce qu’on appelle en 
Amérique « le groupe de surveillance de la politique scienti- 
fique internationale ». : 

Je crois que les auteurs des rapports tendant à ja ratifica- 
tion du projet en discussion auraient bien fait de le consulter 
avant de rédiger leurs conclusions; ils y auraient découvert 
= la question fondamentale posée par le ministère américain 

es affaires étrangères, page 2, est la suivante: 

Etant donné ” nous sommes dans une période de guerre 
froide, comment les virtualités du progrès scientifique peu- 
vent-elles être intégrées dans la définition de la politique étran- 
gère et dans le fonctionnement des relatiuns extérieures de 
l'Amérique ? - 

Nos rapporteurs auraient constaté que les rédacteurs de ce 
document ministériel de quelque deux cents pages sont vérila- 
blement obsédés par l’idée de la prééminence du progrès scien- 
tifique étranger, surtout dans la recherche fondamentale, sur 
le progrès des sciences en Amérique et, en conséquence, par 
la nécessité d'obtenir à tout prix ce qu'ils appellent l'accès 
américain aux sources scientifiques étrangères. 

His insistent pour la multiplication des contacts dont, disent. 
ils, l'Amérique a besoin pour le progrès de la science et sur: 
tout pour la défense nationale. Vous trouverez toutes ces indi- 
cations à la page 7 de ce livre. 
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pour comprendre les craintes du ministre américain des 
aires étrangères, il suffit de se reporter au passé. 

| prederie et Irène Joliot-Curie faisaient en 1934 la découverte 
de la radioactivité artificielle, étape décisive dans le progrès 
de la physique nucléaire, qui a ouvert la voie à la fission de 
j'uraniut, Comme l'a reconnu le Times de Londres Je 15 jan- 
vier dernier, au jour anniversaire de ce grand événement, 

or. une remarque très importante s'impose lorsqu'on exa- 
« les conditions de cette découverte, Le cyclotron améri- 


Li n : s e 
can clait en plein fonctionnement à cette date, Dès 1932, les 
publications signalaient des réactions nucléaires effectuées 


.e à cet appareil par des faisceaux de projectiles de grande 
uerge et de très grande intensité. Les réactions nucléaires 
élaent étudiées en détail par les savants américains et, cepen- 
dant, c'est en France, avec une source radioactive de polo- 

a que la radioactivité artificielle a été trouvée, alors que 
certains organes mêmes des cyclotrons présentaient sans aucun 
doute une radioactivité intense depuis un ou deux ans. 

ce lait montre que si des moyens techniques importants 
s nécessaires aux recherches de physique moderne, ils ne 
sont pas suffisants. Le rôle de la réflexion théorique, de l’orien- 
tation des recherches, de l'analyse rationnelle de tous les 
a-pects des phénomènes est et restera toujours essentiel. 

\nplaudissements à l'extrême gauche.) 

Personne n'ignore, dans les milieux scientifiques de France, 
que les résultats obtenus par les Américains en science fonda- 
mentale sont loin d’êèlre toujours en rapport avec les énormes 
uovens matériels mis en œuvre. 

ce n'est pas par l'effet du hasard que les grands savants 


americains d'aujourd'hui, Einstein, Bethé, Vermi, Szilard, 
Frank, Wigner, Von Neumann et un grand nombre d'autres, 
ont été tous formés en Europe et sont venns aux Etats-Unis 
come immigrants. Et qui donc ignore que les plus impor- 
{juntes découvertes d'après guerre en physique ont été faites en 


| «era tout de même difficile de faire croire que les hommes 
( nt résolu le mystère des mgsons, les Piccioni et les 
l'owell, étaient des Américains. Il sera difficile de faire croire 
que la première centrale électrique industrielle utilisant l’éner- 
se atomique, source éclatante de prestige pour le pays qui a 
reussi cet exploit, s'est ouverte ces jours-ci aux Etats-Unis, 
car tout le monde sait que ce progrès grandiose de la science 
humaine s'est produit en terre soviétique. (Applaudissements 
‘ trème gauche.) 

Le rapport intitulé La science et les relalions étrangères que 


j'ai commenté indique avec force la nécessité d'un pompage à 
l'etranger, d’un collectage de tout ce qui s’y fait, pour redonner 


‘ng neuf à la science américaine. 

Au fond, le centre européen qu'on vous demande de ratifier 
e-t pas autre chose qu'une application particulière de ce 
rapport général. 

our cacher l'absence totale de protection des intérêts fran- 
( dans la nouvelle entreprise cosmopolite, on nous a dit 
beaucoup de choses en commission. On a dit et répété qu'il 
s'agit d’une initiative française, M. le général Eisenhower vient 
de fire preuve du même respect de l'exactitude historique en 
écrivant dans son message au président René Coty que la Com- 
munauté européenne de défense aussi est une initiative 
f se. Et de la Communauté du charbon et de l'acier, nous 

s entendu dire ici mille et une fois. 

L'accord sur Je centre européen de la recherche nucléaire 
e-i lout autant une initiative française que les accords de Bonn 
el de Paris sur l'armée européenne. : 

La vérité historique es! que l'idee du centre a été conçue 
en 1%49 par les hommes de ce qu'on appelle le Mouvement 
curopéen, Jors de la conférence de Lausanne de cette organisa- 
lon. Les initiateurs du centre sont les dirigeants du Mou- 
“ement européen, c'est-à-dire en premiére ligne les honora- 
bles démocrates chrétiens qui ont nom Conrad Adenauer, 
es de Gasperi, Robert Schuman, sans parler de M. Robert 
hchet. 

Dans Je centre européen de la recherche nucléaire, je vois 
beaucoup de politique. J'y vois l'influence du Comité améri- 
tain pour l'Europe unie, auquel est lié le Mouvement 
européen, et qui est le comité de l’ancien chef des services 
spéciaux des Etats-Unis, le général Donovan. 

Mais ce que je ne vois absolument pas là-dedans, c'est l'in- 
cret de la scienez française. 

Voilà pourquoi les auteurs du projet qui nous est soumis 
n'ont pas osé consulter la Société francaise de physique, 
qu'us ont simplement informée; pas osé consulter ni infor- 
mer l'académie des sciences; pas osé consulter ni informer 
les trois détenteurs français du prix Nobel de chimie, spécia- 
l-les des recherches nucléaires théoriques et expérimentales. 

Voilà ce qu'il en est de la prétendue initiative française. 

Le centre nouvean est, en réalité, une entreprise de grou- 
lise du travail scientifique de l'Europe occidentale sous Je 








contrôle américain, avec essai de détournement de l'aspira- 
tion légitime des savants français au développement des échan- 
ges culturels. 

Si vous adoptez notre contre-projet, les 700 millions de 
francs inscrits pour les années 1953 et 1954 dans le protocole 
financier joint au texte en discussion seront aflectés à Ja 
création d'un institut français de recherches fondamentales 
de physique nucléaire, qui sera géré conjointement par Île 
cominissariat à l'énergie atomique et par le ministère de 
l'éducation nationale. 

Nous sommes, quant à nous, pour une politique nationale 
de la recherche, pour cette même politique que, rapporteur 
du budget de l'enseignement devant la Chambre du Front 
populaire, j'avais alors l'honneur de soutenir en recommandant 
à l’Assemblée les efforts des créateurs du centre national de 
la recherche, qui s'appelaient Jean Perrin, Jean Zay et Irène 
Joliot-Curie. 

C'est la Chambre du Front populaire, mesdames, messieurs, 
qui à doublé les crédits de la recherche scientifique. C'est 
elle qui a donné ses cadres au service national de }a recher- 
che par Ja Joi du 31 décembre 19%. 

Dans quelle pensée agissait-elle ? Dans une haute pensée 
nationale et Jean Perrin exaltait à cette tribune méme Ja 
recherche scientifique — je le cile — « comme un facteur 
essentiel de Ja grandeur française ». 

Notre contreprojet s'inscrit dans cette tradition-là. Nous 
vous demandons de dire, avec le grand physicien trop tôt 
disparu Paul Langevin, que le devoir certain de solidarité mter- 
nationale présuppose le respect et l'affirmation de chaque per- 
sonnalité nationale. 

Afin de garantir le succès de l'institut français des recher- 
ches fondamentales de physique nucléaire que nous vous pre- 
posons, il faut l'enthousiasme créateur, qui est prêt à s'éveil- 
ler chez nos savants. 


li faut anssi les corditions rm mes et financières, qu'il 
vous appartient à vous d'assurer de façon à rendre notre pays 
plus grand, plus riche et plus utile au monde. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est à M. Jules Moch. 

M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, je ne veux pas entrer 


dans des considérations techniques qui ne seraient pas de mnse 
ici, ni dans des considérations poliliques que ce projet ne com- 
porte pas. Mes amis et moi, nous volerons contre le contre- 
projet que vient de défendre M. Cogniot et pour le texte rap- 
l rté par M. Naegelen. 

Ce texte permet, en effet, se'on nous, une collaboration sc'en- 
tifique internationale indispensable et je formulerai le vœu que 
d'autres pays, de l'Europe se joignent à cette œu- 
vre d'étude et de paix. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 

Ce projet multiplie également les ressources dont la 
française, isolée, pourrait disposer, Je voudrais insister sur Île 
fait qu'il ne s'agit ic! ni d'un mouvement pour l'Europe, ni 
d'un mouvement politique, ni de guerre froide, ni de la Com- 
munauté européenne de défense, ni de la communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier, moins encore de production 
de bombes atomiques, mais simplement de la construction d'un 
laboratoire important et que nous aurions du mal à réaliser par 
nos propres MOvens, 

Pour terminer, j'ajouterai une prière à ce 
dire. 

Je me félicile Ge voir aujourd’hui M. Longchambon À la tête 
de ce poste qui vient d'être recréé, en compagnie de M. Francis 
Perrin, érond savant de renommée mondiale et fils de grand 
savant, que je suis heureux de voir parmi nous. (Applrudisse- 
ments de la gauche à l'extrême droite.) 

Je suis assuré que l’un et l’autre me ee pu sans que 
j'y insiste: dans un laboratoire international de ce genre, cha- 
que nation envoie des savants éprouvés. Or, le problème pour 
nous est aussi de former des savants et cette formation, nous 
ne pourrons l'assurer que dans des laboratoires nationaux. Ce 
super-laboratoire international ne saurait done nous dispeuser 


situes à l’est 


science 


que viens de 


1 


de l'effort national de formation de chercheurs, Je ne vous 
apprendrai rien en évoquant la grande misère de nos labora- 
toires et le sort misérable fait à nos chercheurs, sort vérita- 


blement indigne d'une grande démocratie. 

Je voudrais que le ministre prenne argument des crédits que 
nous allons voter pour le centre européen de recherche 
nucléaire, non pour excuser l'insuffisance des crédits natio- 
naux, mais au contraire pour obtenir des ressources nouvelles 
en faveur de la recherche sientifique française. (Applaudisse- 
ments de la gauche à l'extrême droite.) 


sous celte réserve, je le répète, nous veterons le projet, 
(Applauidisséme nts à gauche.) 

M. le président. La marole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le discours que vient 
de nous tenir M. Cogn'ot pour défendre son contre-projet com- 


pren 1 deux parties. 
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La première déplore l'insuffisance des crédits qui ont été 
attribués à la rééléeche scientifique, d'une façon générale, et 
dus particuliérement à la recherche atomique en France, 
epuis la libération 

sur cette première partie, nous pouvons être d'accord avez 
M. Cogniot et déplorer avec lui l'insuffisance de ces crédits et 
des retards qu'eile a pu apporter dans le développement scien- 
tifique et atomique en France. Mais je ne pense pas que ce 
soit la construction du centre européen de recherches nu- 
cléaires — qui n'est pas encore créé, d'aileurs, et pour leque! 
nous n'avons encore attribué aucun crédit, nous en avons 
tout au plus bioqué — qui puisse être rendu responsable de 
cette insuffisance antérieure de crédits, 

J'ajoute mème — et je reprends ici un propos que tenait 
il y à un instant mon collègue et ami M. Jules Moch — que 
l'obligation dans laquel'e se trouvera la France d'envoyer au 
nouveau centre de Genève des savants et des chercheurs amè- 
nera inévitablement une accélération de l'effort français, si 
nous vou:ons y remplir d'gnement notre rôle. 

Par conséquent, la création de ce centre européen, loin 
d'être une entrave au développement de la recherche en France, 
pourra et devra, au contraire, constituer un stimulant à celte 
recherche, (Applaudissements à qauche.) 

Telle est ma réponse à M. Cogniot sur la première partie de 
son expose, 

Dans une seconde partie, M. Cogn'ot s'est efforcé de nous 
démontrer, en se servant, d'aileurs, d’un unique argument, 
que ce centre européen de recherches nucléaires est une entre- 
prise américaine. 

Je ne suis pas toujours d'accord sur la politique Américaine. 
Mais je déplore que, pour ua espiit comme celui de M. Cogniot, 
J'Amérique devienne une vérilable hantise. (Sourires et applau- 
dissements à gauche.) 

M. Guy Petit. C'est un nouveau Christophe Colomb! 


M. le rapporteur. Le seu! argument dont se serve M. Cogniot 
consiste dans le fait qu'à la tèle du centra européen de recher- 
ches nucléaires sera placé un savant — M, Félix Bloch, de 
nationalité suisse et d'autorité mondia'e — qui, parce qu'il a 
vécu vingt ans en Amér.que, serait,. selon notre collègue, un 
savant américain. 

M. Cogniot nous a parfois tracé un tel tableau de Ja vie 
aux Etats-Unis, ce nous doutons que des savants, qui tiennent 
certainement à leur liberté d'esprit, puissent ètre assimilés si 
rapidement et si complètement par l'Amérique. 

M. Georges Cogniot. N'oubliez pas Oppenheimer! 


M. le eur. Si un tel tableau est exact, je suis sûr que 
M. Félix B'och est revenu d'Amérique beaucoup moins Améri- 
gain qu'il ne l'était avant son départ, 


M. Georges Cogniot. Ce r.'est pas flatteur pour l'Amérique. 


M. le rapporteur. J'ajoute que M. Félix Bloch ne sera pas 
seul, Il dirigera le centre, c'est entendu, mais il sera soumis 
au contrôle d'un conseil dans lequel douze nations seront repré- 
sentées, parmi lesquelles nous trouvons le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne, la France, l'Allemagne fédérale, la Yougo- 
slavie, la Suède, le Danemark, la Suisse, et j'en oublie pour 
l'instant mais la liste figure dans mon rapport. Ce conseil 
contrô!era l'activité de M. Félix Bloch et je ne pense pas vrai- 
ment que ce dernier, même s'il était décidé à faire la politique 
américaine, y parv:endrait, surveillé qu'il serait par ce conseil. 

De plus, le laboratoire sera construit sur le territoire helvé- 
tique, et tuut :e monde sait combien les Suisses sont sourcil- 
Jeux quand il s'agit de la sauvegarde de leur neutralité. Ils ont 
prouvé qu'ils le sont même D gite à l'excès. En l’occur- 
rence, ils le seront certainement. Je ne crois pas que M. Bloch, 
mème s'il en avait l'intention, pourrait faire la politique amé- 
ricaine à Genève. 

En vérité, il s'agit d'une organisation internationale com- 
prenant douze Etats. Si un homme comme moi, qui s’est pro- 
noncé contre le projet de Communauté européenne de défense, 
peut se rallier à un projet comme celui-ci, c'est précisément 

arce qu'il intéresse un grand nombre d’Etats qui n’ont pas 
donné leur adhésion au projet de Communauté européenne de 
défense, notamment la Grande-Bretagne et Ja Suisse, pays 
neutre. 

Je ne vois vraiment pas qu'il y ait là un danger queiconque 
de subir une politique américaine en Europe, C'est exactement 
le contraire. Nous voulons arracher l'Europe à une emprise 
américaine et vous, monsieur Cogniot, qui craignez tant cette 
emprise américaine, vous devriez vous ranger à nos côtés Jors- 

u’il s'agit de délivrer l'Europe d’une suprématie américaine 

ans le domaine d’une science ” demande de gros efforts 
que l'Europe aésunie n'a pas été capable de fournir jusqu'à 
présent, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

Vous avez employé l'expression de « pompage ». Vous avez 
dit qu'on créaït ce centre européen à Genève uniquement pour 
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permettre aux Américains de « pomper », de pomper je ne sais 
quoi, probablement la science européenne ou les savants 
européens. 

Or, c'est exactement Je contraire. Vous savez fort bien 
comme nous, qu'un grand nombre de savants, qui ne trou: 
vaient pas en Europe les moyens de poursuivre leurs £echer. 
ches parce que l'Europe ne mettait pas à leur disposition es 
appareils considérables et très coûteux qui sont aujourd'hui 
nécessaires, partaient pour l'Amérique et y vivaient — quelque. 
fois de très longues années, comme ce fut le cas pour À. Félix 
Bloch — parce qu'ils ne se sentaient capables e poursuivre 
leurs recherches que sur le territoire américain. 

Nous voulons justement leur donner la possibilité de tr. 
vailler sur le territoire européen et le wetour de M. Félix Bloch 
est la meilleure preuve que nous commençons à y réussir, car 
si nous ne mettions pas à Ja disposition d'hommes comme 
M. Bloch les moyens que nous allons jeur fournir à Gencve 
i:s deviendraient sans doute encore plus américains que vous 
pe le craignez à l'heure actuelle, et peut-être définitivement, 

M. Cogniot nous a dit encore: La France va faïre un effort 
financier qui sera de 23,84 p. 100 — pour arrondir disons le 
quant des contributions totales fournies par les douze Ftats 
participants — et elle n'aura pas une influence en rappat 
avec cet effort financier ni avec son passé scientifique. 

Je voudrais dire à M. Cogniot que la Grande-Bretagne pourrait 
nous faire exactement la même observation, puisque, elle aussi, 
va fournir 23,84 p. 100 des dépenses. M. Cogniot prélend que 
nous n’enverons là-bas que quinze ou vingt chercheurs, Je 
lui réponds d’abord que, contrairement à ce qu'il disait tout 
à l'heure, ces quinze ou vingt chercheurs n'y séjourneront pis 
éterne.lement. Il dépendra de la France, notamment du comité 
que le ministère des affaires étrangères envisage de consliluer, 
et qui conservera, j'en suis certain, une autorité sur les hom- 
mes qu'il y enverra, d'assurer le renouvellement de ses savants, 

Des stagiaires seront également admis dans ce centre, 
M. Cogniot était présent à la séance de la commission de l'édu- 
cation nationale à laquelle j'ai assisté moi-même pour me 
documenter, A ma question, il a été répondu que ce centre 
de Genève pourrait admettre des stagiaires, c'est-à-dire des 
hommes qui n'ont peut-être pas encore une réputation scienti- 
fique, mais qui pourront séjourner quelques semaines ou quel- 
ques mois dans ce centre pour achever leur formation, a:ors 
qu'à l'heure actuelle nous sommes obligés de les envoyer en 
Angleterre ou en Amérique pour ne pas Jes condamner à 
piétiner, à ne pas faire de progrès. 

Je réponds enfin à M. Cogniot qu'il s'agit d'une œuvre 
internationale et, dans ce cas, il y a vraiment un partage des 
influences qu'il est difficile de doser et si nous voulions que la 
France ait la suprématie correspondant à sa vaeur scientili- 
que et peut-être à son effort financier, ce ne seæait plus tout 
à fait une œuvre internationale. 

Tous les pays qui ont adhéré à cet organisme sont obligts de 
consentir peut-être quelques sacrifices, Nous n'avons pas le 
sentiment que ceux consentis par la France seront conxaires 
à l'intérêt fuançais, à l’intérêt | savants français. 

C'est pourquoi la commission des affaires étrangères, contre 
les voix des députés communistes, avec l'abstention du 
député progressiste présent, s'est prononcée pour l'adoption 
du projet de loi qui vous est soumis. (Applaudissements de la 
gauche à l'extrême droite.) 


M. le président. La parol: est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle, Mesdames, messieurs, nos collègues 
Jules Moch et Naegelen m'ont laissé relativement peu à dire. 

Je voudrais seulement observer, en ce qui concerne une 
paztie importante du discours de M. Cogniot, que j'ai beau 
chercher dans le: textes qui nous sont soumis comme dans 
les informations de sources diverses que nous avons pu obte- 
nir au sujet du centre européen qui est projeté, je n’y trouve 
me trace des noirs complots dont notre colègue a voulu signa- 
er l'existence. 

Je ne suis pas suspect de tendresse pour certains projets 
européens et je n’en suis que plus à mon aise pour dire que 
sur le plan de la politique européenne et internationale le 
centre de recherche nucléaire | à be me paraît précisément 
échapper à un certain nombre de vices que je trouve particu- 
lièrement regrettables dans d’autres projets. ] 

Il ne s’agit pe Jà d'une petite Europe à six. Il s’agit d'une 
lar$e Europe à laquelle en particulier est intégrée la Grande- 
Bretagne, exactement au 2même titre que la France. 

Je ne crois donc pas que les arguments de M. Cogniot dans 
le domaine de la nolitique générale puissent être véritahle- 
ment pris en considération. t 

Dans un autre domaine, il s’est fait l'écho de craintes qui, 
elles, peuvent, en effet, être considérées sérieusement. C'e:t 
à ces craintes que je voudrais m'arrèter quelques instants. 

Sans doute, notre collègue, jouant un peu le rôle d'un arc°- 
Hrateur, sinon de particules, du moins d’inquiétudes (Son: 
rires), les a queïque peu exagérées dans sa présentation. 
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Sommes-nous à même de former en France des gens suffi- 
sarmment qualifiés pour se mesurer sur un pied d'égalité avec 
les jeunes chercheurs de l'étranger qui iront travailler à 
cenève ? 

lout cela revient à dire : Est-ce que, tout en faisant un effort, 
que je considère, je le répète, comme légitime et justifié, 
dans le domaine international, nous sommes prêts à faire 
l'effort qui s'impose dans le domaine national ? (Très Lien! 
très bien! à l'extrême droite.) 

le ne crois pas, contrairement à M. Cogniot, que ces deux 
efforts s'opposent ou soient contradictoires. 


M. Georges Cogniot. Faisons les deux! 


M. Jacques Soustelle. Je crois même qu'au fond ils sont liés. 

Mais je tiens à dire ceci: peut-être ne serais-je pas: inter- 
venu aujourd'hui, en accord avec mes amis, pour exprimer 
mon approbation au projet qui nous est présenté, si nous 
n'avions pas, devant nous, un gouvernement qui. pour la pre- 
mire fois, depuis de nombreuses années, vient de faire renai- 
tre le secrétariat d'Etat à la recherche scientifique, montrant 
par là l'importance qu'il attache à un ensemble de travaux que 
je considère, que nous considérons tous, comme d'une impor- 
lance fondamentale pour l'avenir de notre pays. 

C'est pourquoi, me tournant vers M. Longchambon, que je 
salue avec plaisir au banc du gouvernement, je lui demande 
sil peut nous dire si, malgré le peu de temps dont ils ont 
disposé, le Gouvernement et lui-même ont pu envisager ce 
problème et ce que le Gouvernement est prêt à faire dans les 
domaines que je viens de signaler. 

Notre vote en faveur du centre européen de la recherche 
nucléaire sera émis avec beaucoup plus de conviction et avec 
beaucoup plus de sécurité mentale, si je puis dire, si nous 
Savons que le Gouvernement s'engage dans la voie où, pour 
notre part, nous iui avons toujours demandé de s'engager, la 
Yoie qu'essaie modestement de lui tracer ici la sous-commis- 
sion de Ja recherche scientifique que j'ai l'honneur de prési- 
der dans cette Assemblée, à savoir celle d’un effort sérieux, 
coordonné, cohérent et important au point de vue budgétaire 
en faveur de la recherche Énésentsle française, notamment, 
Puisque c’est aujourd'hui ce qui nous intéresse, de la recher- 
che dans le domaine de la physique nucléaire. 

Je veux, en terminant, exprimer ma conviction que ces deux 
domaines ne sont pas contradictoires et se compénètrent même. 








recherche scientifique. 

Jusqu'à ce jour, les réalisations sont insuffisantes, Queile en 
est la raison profonde ? M. Cogniot nous a dit que c'était Ja 
volonté de porter tous les efforts financiers de la France dans 
ce domaine à l'extérieur de nos frontières pour servir ainsi une 
politique d'inspiration étrangère. 

Je ne crois pas que ce soit vraiment la raison de l'insuffisance 
des réalisations. Elle est malheureusement plus simple. Jusqu'à 
ce jour, les activités concernant la recherche scientifique, 
réparties entre différents départements ministériels, avait pour 
chacun d'eux, le caractère d'un accessoire, d'une activité secon- 
dairè, alors qu'il est bien évident que la recherche scientifique 
doit constiluer l'activité principale d'un membre du Gouvers 
nement. 

C'est à cette nécessité que répond précisément la création du 
secrétariat d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique, création qui a permis au membre du Gouvernement 
chargé de ce secrétariat d'obtenir, ce matin même, du Gouvers 
nement tout entier, qu'il se prononce sur ce problème de 
l'équipement du pays, en ce qui concerne les accélérateurs. 

Je puis vous donner ici l'assurance, après examen de ce pro- 
blème par le Gouvernement, qu’un plan d'équipement de la 
France en moyens de recherches nucléaires sera établi et que 
le responsabie normal de l'exécution de ce plan éera le secré- 
taire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, 

Dès demain, une partie de ce ,plan entrera en exécution, 
notamment par la réalisation de deux accélérateurs, l’un pour 
le laboratoire de l’école normale supérieure, l'autre pour les 
nouveaux laboratoires de la faculté des sciences ; ces deux accé- 
lérateurs avaient été réclamés par priorité par la commission 
à laquelle M. Cogniot a fait allusion. 

Les crédits, qui étaient en discussion depuis six ou huit mois 
entre M. le ministre de l'éducation nationale et M. le ministre 
des finances, ont été arrêtés ce matin, de façon que, demain, 
les commandes puissent être lancées. 

M. Jacques Soustelle, Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro- 
grès technique. Ce plan comprendra d'autres éléments. Pour 


ma part, je suis bien décidé à faire en sorte que des installa- 
tions peu coûteuses et dispersées un peu dans tous les centres 
valables du pays, notamment dans des centres universitaires 
tels que ceux de Grenoble, de Lyon, de Strasbourg, de Tou- 
louse, d'Alger, permettent non pas peut-être de faire de gran- 
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des découvertes scientifiques, mais de former des équipes nom- 
breuses de techniciens valables dont notre commissariat à 
l'évergie atomique, dont le centre européen de la recherche 
nucléaire auront besoin demain. (Applaudissements.) 

Teiles sont les décisions du Gouvernement que je suis heu- 
reux de pouvoir porter à la connaissance de l’Assemblée, 

Toujours à propos de ce problème de l'énergie atomique, 
aprés avoir dit que la France était mal équipée en matière 
d'accéléraleurs, il me sera permis d'apporter deux bonnes nou- 
velles à l'Assembh'ée nationale, 

Ces deux bonnes nouvelles sont très récentes, L'une 
est celle de la découverte, à Madagascar, grâce aux efforts 
conjoints des services de recherches du commissariat à l'éner- 
gie atomique et des services de recherches de la France d'outre- 
ner, d'un très beau et très riche gisement de thorianite com- 
prenant à la fois du thorjum et de l'uranium. L'autre est celle 
de Ja découverte, en France, il y a queiques jours, grâce aux 
efforts des services de recherches du commissariat à l'énergie 
atoinique, d'un gisement d'une richesse extrême en uranium. 

ürâce à ces deux nouveaux gisements, venant s'ajouter à 
ceux déjà découverts, nous avons l'assurance que si la France 
veut s'engager avec vigueur dans la voie de l’utilisation paci- 
fique de l'énérgie atomique, elle a sur son sol les ressources 
necessaires pour le faire. (Applaudissements.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. Cogniot. 

M. Georges Cogniot. Je demande Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants... 
Majorité absolue...... sosososcosesssose se + 301 


sossssosessssesse C0 


Pour l’adoplion........... 100 
CONTE ,........soen0mas ve 6 000 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Cogniot et les membres du groupe communiste ont déposé 
uue motion préjudiciellle ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant la situalion misérable et humiliante de l'équi- 
pement scientifique français, 

« Décide de renvoyer en commission le projet de ratification 
du C. E. R. N. et invite Je Gouvernement à prévoir un emprunt 
de 700 millions pour affecter à l'équipement français de 
recherches nucléaires un crédit équivalent à deux des annuités 
prévues pour la participation de la France au C. E. R. N. » 

La parole est à Mlle Marzin, à qui je fais remarquer que 
£son groupe ne dispose plus que de trois minutes. 


Mile Madeleine Marzin. Lorsque M. le secrétaire d'Etat à Ja 
recherche scientifique a été entendu par la commission de 
l'éducation nationale sur le projet en discussion, il a estimé 
que l’on metlait, en quelque sorte, la charrue devant ies 
bœufs en commençant par affecter au centre européen de 
recherches nucléaires les crédits qui nous sont demandés, 
notre équipement national, en ce domaine, étant dans Ja 
situation misérable et humiliée que chacun sait, Nous pensons 
que c'est seulement dans la mesure où nous développons 
hotre propre équipement que nous pouvons apporter une colia- 
boralion sérieuse à un organisme de coopération internationale. 

D'autre part, il est évident que si le centre européen de 
recherches nucléaires est un organisme de coopération inter- 
nationale, il doit aussi servir au développement des recherches 
de chacun des pays participants. Or, si notre équipement natio- 
nal resté dans la situation présente, la France sera incapable 
d'utiliser, pour son propre développement, les résultats scienti- 
liques acquis au ceatre européen de recherches nucléaires. 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas accepter, dans le moment 
présent, la ratification du projet qui nous est soumis. 

On nous demande de payer, pendant sept ans, 350 millions 
de francs par an, alors que nous n'avons aucune garantie 
quant à notre propre équipement de recherche nucléaire. 

Il nous est encore proposé d'envoyer à Genève des savants, 
des techniciens d'une haute qualification. Or, le nombre de 
ces savants, de ces techniciens dont nous disposons est malheu- 
reusement très insuffisant. Nous aurions besoin de les garder, 
de leur donner, en France, le moyen de travailler. Quoi qu'on 
en dise, notre pays dispose de ressources économiques telles 
qu'il peut en être ainsi. 

En somme, on nous demande de payer en chercheurs hau- 
tement qualifiés et en crédits d'un montant équivalent au 
quart des dépenses lolales engagées pour le centre européen 
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de recherches nucléaires, sans nous donner la certitude que 
les travaux qui y seront faits pourront être utilisés par nvtre 
pays. 

Voilà pourquoi nous estimons qu'il n’est pas indispensih'e 
que l’Assemblée ratifie aujourd'hui le projet qui nous est : ». 
mis. Je rappelle, à cet égard, que le délai de ratification n'evrre 
que le 31 décembre 1954. Nous vous demandons, en con. 
quence, mesdames, messieurs, de renvoyer le projet en com. 
Inission de manière que le Gouvernement et :e Parlement je. 
sent prendre toutes les dispositions utiles afin qu'avant Je 
341 décembre il soit aflecté à l'équipement français en physique 
nucléaire et en recherches nucléaires une somme corre.pon- 
dant à deux annuités du crédit qui est prévu pour Je centre 
européen de recherches nucléaires. j 

Lorsque cette mesure sera prise, nous pourrons examiner 
dans des conditions satisfaisantes quant au développement ds 
la science française et à l'intérêt national, Ja ratification dé 
la convention. 

Tel est le sens de notre motion préjudicieile que je vous 
demande, monsieur le président, de bien vouloir mettre aux 
Voix par scrutin, (Applaudissements à l'eatrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M je président de la con. 
mission. 


M. Daniel Mayer, président de la commission. Je tiens à ou. 
Jigner que la motion préjudicielle soutenue par Mlle Morzin. au 
nom du groupe comiguniste, ne diffère que par la forme «1 
cantreprojet présenté par M. Cogniot et que l’Assemblée vint 
de repousser. 

Au surplus, je vois mal le rapport qu'il peut y avoir entre 
le renvoi à la commission préconisé pa la motion préjudi: lle 
et l'octroi de crédits, L'Assemblée s'en doute, la commi-sion 
des affaires étrangères a soigneusement étudié le projet jont 
nous somimes présentement saisis, Un rapport substantiel de 
M. Marcel-Edmond Naegeien a été adressé à tous ses membre, 
Deux scrutins ont eu lieu: le premier, à caractère prejudi. 
ciel, tendant à surseoir à la ratification — comme celui qui 
est demandé sur la motion présentée actuellement par Mile Mar- 
zin — et dans lequel les seules voix favorables ont été celles 
des commissaires communistes et progressistes ; le second. «ur 
le fond, et qui, en raison de l’abstention des membre: du 
groupe progressisle, à permis l'adoption des conclusion: de 
la commission à l'unanimité moins les voix communistes. 

Je crois que tout à été dit. Toutefois, pour marquer le carae. 
lére sérieux de l'étude à laquelle se sont livrées conjointement 
les commissions des affaires étrangères et de l'éducation natio- 
Baie, je dois souligner que M. Vialte précise dans son rapport! 
que, dès la session de 1949 de Ja conférence européenne de 
la culture, tenue à Lausanne, M. Dautry donnait lecture dun 
message du prince Louis de Broglie insistant pour que l'Eurcpe 
prenne sa place parmi les puissances se hivrant à des recherches 
nucléaires. C'est ce message qui a été à l’origine de Ja conven- 
tion présentement soumise à Ja ratification de l'Assemblee 

De son côté, M. Marcel-Edmond Naegelen a pu rappeler, devant 
la commission des aflaires étrangères, que le comité des 
sciences exactes et natureiles de la commission de Ja Repu- 
blique française pour l’éducation, la science et Ja culture. à 
volé, le 22 janvie: 1954, une motion recommandant Ja ratli- 
cation rapide de la convention. Me permettra-t-on de 1:}} 
ler les noms de quelques-uns des membres présents ? Ce = 
MM. Paul Montel, Gabriel Bertrand, Henri Laugier, notre aucen 
collègue Paul Rivet, Dupouy, directeur du €. N. R. $., (ha- 
teiet, ancien doyen de la faculté des sciences de Paris, Caquo!, 
Darmoy, Pérès, doyen de la facuité des sciences de Pari-. 

Autrement dit, le renvoi à la commission n'apparait, à la 
majorité de Ja commission, que comme une manœuvre (l:- 
toire, C'est pourquoi la commission des affaires étrangeres 
demande à l'Assemblée de bien vouloir la suivre en repou-- 
sant la motion préjudicielle et en adoptant, sans plus tarder, 
le fond même du projet qui lui est soumis. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 41:35 
de la commission de l'éducation nationale. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Je liens à meltre en 
garde l’Assemblée contre des motions qui tendent, en délin- 
tive, à retarder la construction des accélérateurs prévue pres 
de Genève. (Erclamations à l’ertrême gauche.) 

M. Gorges Cogniot. Nous votons 30 millions de francs à la 
minute, monsieur le rapporteur pour avis. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis. On nous dit: corsa- 
crons d’abord 700 millions sur le plan national, nous verrons 
ensuite. 

Là n'est pas le probième. En consacrant chaque 4" 
3% millions de francs au C. E. R. N., la France pourra p«r- 
ticiper au fonctionnement des accélérateurs à grande puissant: 
Mais en dépensant la même somme sur le plan national, 41° 
un crédit annuel de 350 miülions de francs nous ne pourrvl® 
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ruire des appareiis semblab'es qu'en vingt ans au mini- 

C'est le point imporiant de ce débat, ne: 
\ la suite des auditions auxquel'es la commission de l'édu- 
, nationale a procédé, je crois pouvoir apporter quelques 
ements sur un problème qui sera, d'ailleurs, évoqué à 
sion d'un amendement présenté par la commission de 

cation nationale. ; = 
il est inexact de prétendre que rien n'est actueilement fait en 
faveur des chercheurs qui se consacrent aux à célérateurs à 
de puissance. Actuellement, il existe quelques possibilités 
mation, : 
L'Angleterre — c'est un hommage que nous devons Jui 
rendre — accepte tous les stagiaires que nous voulons bien Jui 
envover. Les Etats-Unis en acceptent, nous a dit M, Leprince- 
Ringuet, au nom du haut commissariat à l'énergie atomique, 
dizaine par an tout en élablissant, je | vérité de 
lire, certaines discriminations concernant l'appartenance 

lle organisation scientifique que vous connaissez bien. 
Peut-être l'Assemblée regrettera-t-ele, avec la majorité de 
Ja commission, que la Russie — qui, parail-il, est bien équi- 

l n'ai cepie pas... 

Cogniot. Vos amis et 
Russes à Paris! 
Lancs au centre et à droite.) 


M. Charles Viatte, rapporleur pour avis. de 


dois à la 


511 
accueillent 


nombreux 


vos ministres 
(ŒErclamations sur de 


M. Georges 


L + 
si bien 5e5s 


stagiaires 
{ 


En tout cas, l’Assemblée doit savoir que petit à petit, un 
certain nombre de savants français sont formés aux techniques 
{ cause, 


M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 
Mile Madeleine Marzin. Je 


mbice. 

i le vote est émis dans les conditions où le projet nous est 
proposé, alors que nous n'avons aucune précision quant aux 
promesses que le Gouvernement veut bien nous faire pour 
le développement de notre recherche nalionale, ce vote appa- 
raitra inévitablement comme de nature à sacritier la recherche 
française au centre européen de recherches nucléaires. Je ne 


désire insister auprès de J’As- 


W 


\ pas pour quelle raison l’Assemblée, si elle décidée à ne 
pas sacrifier Ja recherche nationale — nous espérons hien que 
ce n'est pas son intention — refuse de lier, dans un même vote, 


Je développement de Ja recherche française et l'organisme de 
coopération internationale destiné par principe à développer 
les recherches nucléaires. 

I n'y a pas là opposition, il y à complément, sur le plan 
nalional comme sur le plan international, et nous ne voyons 
pa< pourquoi J’Assemblée refuserait de procéder à un même 

te sur la question. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne reprendrai pas la discussion au fond: 
Je débat me parait épuisé. 

Je tiens cependant à apporter une précision, qui permettra 
à nos collègues de juger que les inquiétudes qui Se manifestent 
quant à l’effort proprement français en matière de recherche 
nucléaire ne sont nullement l'apanage d'un groupe de l’As- 
scmblée, mais sont partagées sans doute par totis ses membres. 

\ la commission de l'éducation nationale, nous avons 
demandé aux techniciens qui ont été entendus, M. Leprince- 
linguet et M. Kowarski, si les accélérateurs devant ètre cons- 
truits en France et dont M. le secrétaire d'Etat nous entretenait 
du haut de la tribune, seraient achevés avant que fût terminé 
l'accélérateur qui est prévu à Genève. La réponse a été affir- 
Iative. Par conséquent, la France pourra commencer à former 
sur place des savants qui iront ensuite se perfectionner à 
Geneve, 

lelle est la précision que je voulais fournir à l'Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ? 

Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Cogniot, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 
£æ scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Ææ scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le 
M. le président. Voici le 


scrutin : 


— 


dépouillement des votes.) 


résultat du dépouillement du 





POS. COS MOIS... cosocoscoosse 610 
Majorité absolue ..... Mo oder sans JUG 
Pour l’adoption.......... 100 
NGC PP 10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Je donne le:ture de l'artcie un:que qui devi \ l'article 1% 
si l’article additionnel st à opte : 
trlicle unique. — Le Président de Ja République est auto- 
risé à ratifier la convention signée à Paris le 1% juillet 1955 
pour l'établissement d'une organisation europ e pour la 
1eécherche nucléaire, ainsi qu le protocole fi \ exe, 
dont les textes sont joets à la présent ) 


La parole est à M. Cogrot 


M. Georges Cogniot. Je veux indiquer brièvement que les 
nombreuses, les tres nombre 1Ses rt ponses q il In oO! et id'es- 
sées ne m'ont nu.lement convaincu, 


M. le président de la commission. On s'en doutait, 


M. Georges Cogniot. Je recommande à l'Assemblée de vote” 
conlre l'article unique qui Jui est soumis. 

Si le groupe communiste manquait de modestie politique, il 
aurait tout ‘ieu de s'enorgueillr de Ja qualité et du nombre 
des oraleurs qui ont € opposés à son contreprojJet 


M. le président de la commission. IL ne manque pas de cette 
modestie, 
M. Georges Cogniot, M 


‘e rapporteur nous à du toutes vos 
références au Mouvement 1] 


curopeel Hot rien à Voir avt le 


projet en discussion, Je regrette beaucoup, monsieur Je rappor- 
leur, mais j'ai sous les yeux un document ofliciel intitulé Notes 
ct éludes documentaires qui contient un article sun l'organi- 
sation européeune pour ja recherche nucléaire et à la tu 
sième ligne duquel je lis: 

« C'est à la conférence curopeenne di ulture tenue à Lau- 


sanne en décembre 1949, sous les auspices du Mouvement eurc- 


péen.…. 

Ce n'est pas moi qui établi Ja liaison entre le Centre UE 
péen de recherches nucléaires et le Mouvement européen, mais 
un document émanant de Ja presiuence du Con li. 


On nous à dit également que le Centre européen de recher- 
+ 


ches nucléaires apres tou etait éduié sur le territoire heivé- 
tique, qu'il y avait jà une garantie cerlane pour la F1 

Je dois rappeler à l'Assemblée tou les avais Sont au 
courant du fait — que le Centre européen de recherches 
uucléaires devait étre construit, d'après l'opinion du gouver- 
mement francais, sur le territoire francais, qu'à t effet 11 
avait été offert le terrain de Sacla en Sell t-0 que celle 
question à été longuement discutée, si je ne me tromp , 
Juin à octobre 1932 et que si la proposihion francuse a etè 
repoussce, c'est sur les instances de la délégation de lAllema- 
gne occidentale et, nommément, du physicien Heisenberg qui 
Joint üd sa qualité de physicien celepi et à celle d iine actuel 
du chancelier Adenauer Ja qualité d'ancien organisateur de la 
recherche atomique pour l'Allemagne nazie, C'est sur ] l 
lance de ce savant allemand que le Centre européen de rech 


ches nucléaires n'a pas été implanté à Saclay, 


Ce n'est donc pas à une initiative francaise, comm Ù li, 
qu'est dù létablissement du Centre européen de recherches 
nucléaires sur le territoire helvétique, c'est à une initiativs 
al'emande. ipplaudissemt ils da ] ertréme qauclha 

On nous dit encore: nous devons arracher 


l'Europe à Ja 
üller à l'heure lle 
luation qu'il faut 


suprématie américaine, on ne peut tra 
qu'en territoire américioin et c'e 
ecnAn£er, 

Mais s'il est vrai 
en territoire 
dés lors 


l une 


\ qu Oft Jié 
francais, c'est 


les credits né 


peut {ra üller à l'heur« ictuelle 
Nous qui avons ralson, Consentez 
ussaires pour qu'on puisse y travailler, 


consentez à cette Jiuison des deux questions dans un méme 
vote que ma collègue Mädeleine Marzin demandait jf v à un 
instant. 1p1 laudissements à l'ertrémi (] emchi ; 

S'il est vrai qu'on ne peut pas à l'heure actuelle travailler 


en terriloire francais, 11 faut lier dans un méme vote le sort 


de Ia fondation enopéenne et celui de la fondation française, 
On nous a dit aussi: la Grande-Bretagne n'est pas plus gour- 
mande que nous: elle n'enverra, clle aussi, à fenève que 


quinze à vingt chercheurs, et M. le rapporteur Viatle avait déjà 
touché cet argument, lorsqu'il disait: Suivons l'exempie angla 

Oui, mesdames, messieurs, suivons l'exemple anglai mais 
l'exemple anglais n'est pas tel qu'on nous le décrit, Les Bri- 
tanniques, avant d'adhérer au centre européen, ont commencé 
pat faire chez eux ce que nous proposons de faire en France 
eu même temps que nous adhérerions au centre curopten, Sui- 
vons l'exemple anglais, c'est parfait, mais exposons-Je tel qu'il 
est, 

L'Angieterre n'a pas mis, selon 
M. Longchatmbon à la rommis 
Eile à commencé par faire 


1 


l'expre 1 exacte de 
ion, la charrue devant les bœuf 
l'effort nalional avant de participer 


à l'effort européeu, et vous, vous faites le contraire, Vous par- 
Ucipere: À l'effort européen avant de commencer à voter le 
moindre crédit sur le plan national 

On apporte des mromesse des vœux, des engagements, de 


conseil de cabinet 


nouveiles foudroyantes sur ;es uécisions du 
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de ce matin, mais il n’y a pas trace de demande de crédits 
sur le bureau de l’Assemblée. Vous suivez donc bien la poli- 
tique inverse de l'Angieterre. 

Fi (es, monsieur le ministre, ce que demandait Mile Marzin: 
groupez les deux affaires dans un même vote. Il est encore 
temps, et si vous le faites, tout le monde vous applaudira. 

J'en viens à l'argument le plus g'ave que nous ayons apporté, 
cel d'après lequel il n’y aura pas de stagiaires, il n’v aura 
pas de jeunes chercheurs formés au centre européen et d'autre 
part les organismes scientifiques français — ceux que l'on 
cree d'ailleurs ussez bizarrement au ministère des affaires 
étrangères — n'auront aucun pouvoir par rapport au centre. 

Je vous conjure, mesdames, messieurs, avant de voter, d'ou- 
viir le projet de Joi à la page 3, a-ticle 6, paragraphe 3. 

Vous conslaterez qu'il est exact, comme je l'ai déclaré à la 
tribune, que le direcieur du centre européen aura des pou- 
vVoirs à peu prés discrélionnaires. Cela ressort nettement — je 
ne veux pas vous iafliger cetle lecture — du libellé de la con- 
vention à laquelle se réfère le texte qu’on vous demande de 
ratifier. 

Nous sommes en présence d'un problème extrémement 
sérieux, Le projet nous est présenté sous des dehors 
modestes et avec une limitation du temps de parole extraor- 
dinuire. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 

M. le prétident. J'ai fait preuve de libéralisme. 

M. Georges Cogniot. Je rends homzage à votre libéralisme, 
monsieur le président, Je parie d'une limitation glotbale. 

M. le président. Cela me donne l'occasion de vous inviter à 


übréger vos explications, monsieur Cogniot. 
Vous avez largemert dépsssé votre temps de parole. 


M. Georges Cogniot. Laissez parier les seuls opposants. 

Sur plusieurs bancs au centre el à droite. Vous êtes dans la 
majorité, 

M. le président. Mais soyez bref quand méme. 


M. Georges Cogniot. Le probième est présenté à nos suffrages 
dans une atmosphère politique telle que les préoccupations sont 
tournées ailleurs et que sa Wwaie substance risque d'échapper à 
l'attention. 

Je vous conjure de peser votre vote, malgré toutes ces cir- 
constances, de jeter encore un coup d'œil, avant de voter, sur 
Jes principales dispositions de ce texte. Vous en seulirez comme 
hous l’extrème gravité. Ce n'est pas un sujet qu'on aurait dû, 
je le répète, discuter dans les circonstances où nous sommes, 
en si peu de temps et alors que l'opinion publique et l'opinion 
pirlementaire sont tournées légitimement vers d'autres soucis. 

Je regrette qu'on ne mette pas à profit le délai qui nous reste 
encore pour ja ratification — six mois, d'après la convention en 
vigueur — pour procéder à une nouvelle étude. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur ces graves considéra- 
tions, Je la remercie de m'avoir écouté un peu au delà des 
limites de mon temps de parole. Si nos collègues jetaient un 
dernier regard sur le texte du projet de loi, je suis sûr qu'ils 
sentiraient je caractère extrémement dangereux de certaines 
dispositions essentielles, de celte espèce de pouvoir discrétion- 
naire du directeur du cen&e qui fait que le Gouvernement et 
les organismes scientifiques français n'auront pratiquement rien 
à dire sur ce qui se passera à Genève. 

Cela est extrémement important et périlleux. Je vous demande 
d'y réfléchir, Si vous en aviez le temps, je serais sûr à l'avance 
de votre réponse, (Applaudissements â, l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour avis de 
la commission de l'éducation nationa:e. 


M. Charles Viatte, rapporteur pour avis, Je voudrais simple- 
ment signaler à l'Assemblée que les dispositions prévues dans 
le texte et contre lesquelles proteste M. Cogniot sont calquées 
sur celles qui règlent le fonctionnement des organisations inter- 
nationales, en particulier de l'U. N, E. S. C. O., à laquelle la 
Russie soviétique vient d'adhérer. (Exrclamations à l'extrême 
gauche.) . 


M. Georges Cogniot. Bel argument! 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
recherche scientifique et au progrès technique. 

M. le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique. Je veux rappeler à M. Cogniot ce que j'ai dit à Ja 
tribune, à savoir que dès demain des crédits seront disponibles 
pour l’acquisilion de deux grands accélérateurs, dont l'un est 
de 300 à 400 millions d’électrons-volts. 

C’est là une première réalisation et non pas une simple pro- 
messe du Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 





@ æ eg 
Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste vote contre 
(L'article unique du projet de loi, mis aux vOix, est adopté ) 


M. le président. M. Vialle à déposé, au nom de la comm 
de l'éducation nationale saisie pour avis, un amendement { “ 
dant à ajouter un article additionnel ainsi concu : ne 

« Le Gouvernement devra prendre toutes mesures pour dot 
la recherche nucléaire française d’accélérateurs de parti: - 0 
couvrant la gamme des diverses puissances nécessitées par Lu 
recherches modernes, et pour former des chercheurs en non ‘en 
suffisant, » latte 

Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, accepté bar 
la commission des affaires étrangères et par le Gouvernem:t 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) : 


_M. le président. En conséquence, l'article unique devient l'ur. 
licle 1% et le texte de cet amendement devient l'article > 
Personne ne demande plus la parote ?.… * 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Georges Cogniot. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté ) 


ER 
DIS20SITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuse 
sion du projet de loi n° 7678 relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier, (N°° 7969, 8246, 8261, 8337, 8376.) 

Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée à un amendemert de 
M. Denais qui tend à insérer après l'article 23 nontes l'article 
additionnel suivant: 

« La liste des affaires exonérées de la taxe sur les transactions 
est complétée comme suit: 

« — Les affaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

« — Les affaires failes par les entrepreneurs de travaux immo- 
biliers ; 

« — Les transactions portant sw des objets usagés repris À 
l'occasion d'opérations d' « échanges standard » mais seulement 
dans la mesure où ces transactions ont pour objet d'assurer 
l'envoi desdits objets au fabricant. » 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat au budget. 


M. Menri Ulver, secrélaire d'Elat au budget. La première parle 
Ge l'amendement de M. Joseph Denais, qui tend à exonérer 
de Ja taxe sur les transactions les affaires de commission et de 
courtage portant sur des marchandises situées à l'étranger et 
livrées à l'étranger, a reçu satisfaction dans la forme fi-cale. 

Un deuxième paragraphe de son amendement vise les affaires 
faites par lez: entrepreneurs de travaux immobiliers. Là aussi 
une solution heureuse a été trouvée. 

Le dernier paragraphe propose la même exonération pour les 
transactions portant sur des objets usagés repris à l'occasion 
d'opérations d'échange standard, mais seulement dans la 
mesure où ces transactions ont pour objet d'assurer l'envoi 
desdits objets au fabricant. 

Lorsque sont transmis au constructeur des objets usagés, 
opération qui se place dans le cadre d'échange standard, il 
importe de distinguer suivant que le redevable agit comme 
un simple collecteur ou comme acheteur ou vendeur. 

Quand l'intéressé se borne à collecter auprès de ses clients 
des objets usagés pour le compte du constructeur, sans en 
devenir à aucun moment propriétaire, l'administration admet 
que l'opération ne soit pas soumise à la taxe sur les lransuc- 
üons. 

Autrement dit, quand l'échange est fait pour le compte da 
constructeur par l'entremise d’un intermédiaire, l'exonération 
est alors possible. 

Mais quand le commercant achète ferme un objet usagé qu il 
revend lui-même au constructeur, il effectue à ce moment-là un 
acte spécifiquement commercial, normalement imposé à la taxe 
sur les transactions. 

Il ne peut être envisagé d'admettre une dérogation qui fera t 
échec à l'unité du régime du commerce des objets d occasion 
au regard de Ja taxe sur les transactions. 

En effet, monsieur Denais, je voudrais que vous concevitz 
bien ce que, dans l'esprit de l’administration et dans l'e-pr 
de tous, je le crois, doit constituer l'échange standard. | 

Nous avons encore en mémoire l'échange standard que pral 
quait avant la guerre une grande marque d'automobiles, pour 
les moteurs, par exemple. 11 se faisait pour le compte du (01° 
tructeur Ini-même, à des prix établis par Jui, et par l'entremi-e, 
bien sûr, de ses agents. Il n’y avait pas là acte de comamerrt 
réalisé par Jeur intermédiaire, puisque le moteur d'occasion 
était renvoyé à l’usine et que Je moteur rénové, posé sur la vo- 
ture, élait fourni par la même usine. 
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l'intermédiaire n'établissait pas une facture pour l'achat de 
vue d'occasion et une facture de vente pour l'article nou- 
ve il demandait une indemnité pour l'échange standard 


nt. Cette indemnité élait fixée par le constructeur. 
| : ce cas, l'administration reconnait qu'il s'agit bien Jà 
hange standard et que l'intermédiaire ne doit nullement 
evé des taxes sur les transactions. 
pr contre, l'intermédiaire qui voudrait acheter 
in un article déterminé pour son compte, à charge par lui « 
endre à un quelconque constructeur, fait un acte 
ce qui ne constitue pas l'échange standard tel que 
ons Je Concevorr, 
1 pense que les explications que je viens de donner 
ire M. Denais et permettre surtout de rénover ce 
change standard qui, à la vérité, présente une 


LE 


ferme d'occa- 
le 
de 


nous 


doivent 
marché 
grande 
u . 
M. le président. La parole est à M. Joseph Denuis. 

M. Joseph Denais. Vos expli itions, monsieur le secrétaire 
d'Etat, m'apportent de grandes satisfactions, mais je voudrais 
tout de mème que l'administration soit très large dans l'appré- 


ciation des faits. | . 
\ous avez parlé d'échange standard d'un moteur d'automo- 


bile… 
M. le secrétaire d'Etat au budget. À titre d'exemple. 
M. Joseph Denais, … 


mais dans des cas très fréquents, un 


vuvaseur, dont le moteur est accidenté, le laisse chez un gara- 
piste, qui lui remet en lieu et place un autre moteur de même 
type. Y a-t-il, dans ce cas, véritablement simple échange en- 
t int l'exonération de la taxe sur les transactions ? 

M. 1! 


| t 
} 
LUULUIR 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Si cet échange se fait pour 
le mpte du constructeur du moteur moyennant une 
] unité différentielle représentant le prix de remise à neuf du 
I ir et de la main-d'œuvre pour déposer l'ancien et remettre 
en place le nouveau, il s'agit bien de ce à “fr est convenu 
d'appeler un échange standard tel que nous le concevons. 

Par contre, il peut arriver qu'un agent d'une marque 

lconque dise: Je vous achète votre moteur pour tel prix et 
je vous en revends un autre pour un autre prix déterminé. A ce 
moment-là, il y a évidemment acte de commerce de la part 
de l'intermédiaire. 

L'échange standard ne peut se faire qu'à la condition qu'il 
soit annoncé de manière formelle et quil soit fait à un prix 
differentiel déterminé, sans que pour aulant il y ait acte formel 
de rachat puis vente de la part de l'intermédiaire. 

M. Joseph Denais. Il se posera évidemment des cas d'appré- 
cialion assez délicats. 

M. le président. Après les explications de M. le secrétaire 


président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


d'Etat, maintenez-vous votre amendement, monsieur Joseph 
Dena s 
M. Joseph Denais, Non, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'amendement esi retiré. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon-ieur le président, je 
vouirais demander à l’Assemblée, avant que vous appeliez 
l'arlicle 24, de décider que tous les articles actuellement votés 
seront envoyés le plus tôt possil:lc au Conseil de la République. 

En effet, un grand nombre de dispositions extrêmement im- 

porlantes ont déjà été adoptées, dont certaines comportent des 
reductions sensibles d'impôts, Le désir de l'Assemihlée et du 
uouvernement est que ces dispositions soient appliquées aux 
revenus de 1952, 
. Si l'ensemble des mesures déjà votées n'était pas transmis 
immédiatement au Conseil de la République, il serait à crain- 
dre qu'une décision ne puisse intervenir à temps pour étre 
appliquée en 1954 au titre des revenus de 1952. 

C'est pourquoi je sollicite de l’Assemblée que soit envoyé 
4, nseil de la République l'ensemble des articles déjà adop- 
CS. 

Je ne demande pas pour autant que sait interrompue la 
discussion du projet de loi, je désire simplement que l'Assem- 
bite envoie dès à présent un premier train d'articles an Conseil 
je l1 République et qu'elle poursuive la discussion du projet. 
M. Joseph Denais. Je suis personnellement d'accord, monsieur 


ie nunistre. 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 
d M. Auguste Tourtaud. La proposition de M. le secrétaire d'Etat 
non seu'ement rencontre notre approbation, mais concorde avec 
une proposition que nous avions déjà formulée ici 
epent Î 


renvové 


mére, 
ant, je veux rappeler qu'au moment où nous avons 
un certain nombre d'articles ou d'amendements eu 








commission des finances, en particulier ceux qui concernent 
le contrôle fiscal, nous avons demandé que des dispositions 
définitives concernant cette question soient rés diseussior 


en COMINISSION, comprises lans ce premicr Îrain qui deuil ètra 
| de la République. 


envové au Lonse:!l ae 
Dans le même ordre d'idées, M. le secrétaire d'Etat au budget 
nous a dermandé un délai relativement court pour examiner li 


3 
avantages à accorder aux aveugles et grands iufirmes exerçant 


un métier. 

Il nous semble que la commission doit pouvoir se prononcer 
très rapidement sur ces deux questions, de façon à nous per- 
mettre d'en reprendre la discussion dès la prochaine séanrs 
et, ainsi, d'envover sans lai ce premier train di lisposil ; 
au Conseil de 4 République 

Mais j'insiste à nouveau pour que nous ne laissions pas en 
suspens un certain nombre de questions qui ont clé renvoyecs 
devant la commission di fi ces. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ia formule que je propose 


À M. Tourtaud est celle q 
ce temps dans le vole des mesures heureuses que l'Assemblcg 
nationale a adopliées depuis deux ou trois mois. 

En effet, selon la proposition de M. Tourtaui, cerions 


amenes à n'eflectuer ce renvoi qu'après la prochaine séance 
à l' | \ l'ordre finan iCT« 


amen des dis lions diverses d 
M. Auguste Tourtaud. Vendredi, par exemple. 


rmettra de gagner Île plus 


il Houts jui 


consacree po 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela n'est pas prévu 

Or, nous n'avons plus le moven, vou savez, de modifier 
l'ordre dn jour de l'Assemblée nationale, 

Dans ces conditions, votre proposition, si elle était adoptée, 


nous reporterait bien après les fêtes du 1% juillet 

Je demande au contraire à l'Assemblée de saisir dès mainte- 
rant le Conseil de Ja République, de façon à lui permettra 
d'examiner à son tour le projet dès Ja rentrée de ces fêtes, 


M. le président. La parole est à M. Tourlaud, 


M. Auguste Tourtaud. Nous pourrions, monsieur le secrétairé 


d'Etat, accéder à votre demande, à une condition: c'est que 
le Gouvernement, à la conférence des présidents de ven- 
dredi, veuille lien demander que soient consacrées plu- 
sieurs séances, notamment celle de vendredi prochain après- 


midi, à l'examen des dispositions d'ordre financier. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois avoir signalé 
l'Assemblée qu'il n'entrait nullement dans les intentions du 
Gouvernement de ne pas poursuivre la discussion de ce projet 
de loi. 

J ai dit que, dans mon esprit, il s'agissait d'envoyer le 
tôt possible au Conseil de la République les mesures déjà 
volées. Mais il est bien entendu que l'Assemblée continuera 
à exarniner la suite des dispositions proposées jar le Gouver- 
nement. 


M. le président. la parole est à 


it 


plus 


M. le rapporteur suppléant, 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant, La commission des 
finances se rallie à la praposilion que vient de présenter 
M. je secrétaire d'Etat au budget, pour la raison qu'il vient 
lui-mème d'indiquer, 

J indique à M. Tourlaud que, dès l'élection de son président, 
la commission des finances se préoccupera des dispositions, 
celles en particulier qui concernent le contrôle fiscal, qui lui 
cat élé renvoyées. 

M. le président. la parole est À M. Mar David. 

M. Marcel David. le groupe socialiste est d'accord sur Ja 
propo-il on qui vient d cire pre sentéi ,. avec toutefoi 4 Td ju ; 
réserves, qui ont d'ailleurs été exprimées par M. Touriaud. 
Nous pouvons très bien accepter d'envoyer aujourd'hui ce 
premier train au Conseil de Ja République, afin d'être sûrs 
d'aboutir en temps utile. Notre réforme, en effet, serait inappli- 
cable ceite année si nous prenions quelque retard. 

Le Conseil de la République travaille plus vite que l'Asseme 
blée, et il est probabie que lorsque nous aurons terminé l'exa- 
men de l'ensemble du projet de loi il sera en mesure d'aborder 
la discussion du secon] train de réform 

Par conséquent, il n'y aurait aucun retard, Ft le Conseil 


pourrait nous renvoyer en deuxième lecture, non pas un train 
séparé, mais l’ensemble qu projet de loi 

C'est dans cet espoir, monsieur le secréta 
acceptons l'envoi au Conseil de la Républiq 
déjà votées par l’Assemblée nationale, 

M. Auguste Tourtaud, Nous préférerio 
la République nous renvoie le premier 
Cxatnine, 


e d'Etat 
ie des di p =ittons 


que nous 


| 
| 


nseil le 


train dés qu'il l'aura 


que ln 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est ce que nous souha:- 
tons aussi. 

M. le président. Le Gouvernement propose de disjoindre tous 
les articles qui n’ont pas encore été examinés par l’Assemblée 
et qui le seraient sous forme de projet distinct, 

Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de ces articles. 

(L'Assemblée, consultée, prononce la diSjonction.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble des 
dispositions précédemment adoptées, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission p'opose de rédiger comme suit 
le titre du projet de loi: | 

« Projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre fiscal. » 

Il n'y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes amis et moi-même nous souscrirons très 
volontiers -à la proposition faite par M. je secrétaire d'Etat au 
buiget, et dont nous le remercions. C’est, en effet, de bonne 
méthode parlementaire, 

Nous voterons l'ensemble, mais nous maintenons notre posi- 
tion et les protestations que nous avons élevées contre le texte 
d'inspiration gouvernementale qui avait subordonné certains 
dégrèvements en faveur des artisans au renforcement des péna- 
Ltés fiscales, 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Duponñt. 

M. Frédéric-Dupont. Au nom de mes amis, jè m'associe aux 
observations de M. Guy Petit, 

En ce qui me concerne, alors que je me trouvais à Genève, 
où Je faisais partie de la délégation française, on m'a fait voter 
par solidarité gouvernementale un texte que je répudie entiè- 
tement, (Erclamations et rires à qauche et au centre.) 

J'ai déjà eu l’occasion de manifester mon mécontentement 
contre le vote que l’on à émis à mon insu. 

Quoi qu'il en soit, chaque fois que nous trouverons l'occa- 
sion de revenir sur l'amendement de M. Dorey, nous n'y Iman- 
querons pas. 

C'est sous cette réserve que nous votons le texte qui nous est 
actuellement soumis 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons, au cours des débats, 
exposé le point de vue de notre groupe et proposé des amélio- 
rations aux textes qui nous étaient présentés. 

Certaines dispositions contenues dans ces textes ne sont pas 
acceptées par nous, pas plus qu'elles ne le sont par l'ensemb'e 
des contribuables qu'elles visent, 

Au moment de voter, j'attire votre attention, d’une part, sur 
le renforcement du contrôle fiscal, d'autre part, sur l'orienta- 
tion même de la politique gouvernementale à cet égard. 

Nous avons cité des chiffres qui ont montré que plus d'un 
million de contribuables soumis au forfait sont imposés pour 
des bénéfices très supérieurs à ceux qui sont relenus pour 
22.000 sociétés par actions. 

Le débat n'est pas terminé sur cette question. Il ne s'agit pas 
seulement de parvenir à la suppression du contrôle le plus 
néfaste qui soit, c'est-à-dire le contrôle polyvalent, Il s’agit, 
jour nous, de parvenir à une répartition plus équitable des 
charges fiscales. 

Certains d'entre vous ont voulu renvoyer cette discussion 
devant la commission des finances. II ne nous est pas possible 
aujourd'hui de voter un PE de loi qui, non seulement ne 
donne pas satisfaction aux plus légitimes revendications, mais 
encore, pour les victimes de l'iniquité fiscale, prévoit des dis- 
positions répressives qui, jusqu'alors, restaient réservées aux 
impôts indirects, ou même qui, dans la plupart des cas. 
n'étaient pas appliquées. 

Dans de telles conditions, bien que nous ayons lJutté pour 
améliorer les textes qui nous ont été proposés et que, sur notre 
initiative, nous ayons obtenu des améliorations fiscales pour 
certains contribuables et certaines catégories fiscales, nous 
nous abstiendrons dans ce vote. Mais il est entendu que nous 
reprendrons toute la discussion lorsque les textes actuellement 
soumis à la commission des finances reviendront en discussion 
devant l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Le groupe des républicains indépendants 
votera l’ensemble, mais il s'associe aux réserves formulées 
par M. Guy Petit et par M. Frédéric-Dupont. 

Notre groupe proteste également contre le renforcement du 
contrôle fiscal par les méthodes des contrôles polyvalents et 
tient à manifester cette réserve avant de mettre dans l’urne ses 
bulletins blancs. 


M. le président. La parole est à M. Nigay. 





a ) 

M. Pierre Nigay. Le groupe radical votera ce premier train 

mais il s'associe aux observations concernant le contrô!e fiscal 

et les contrôleurs polyvalents. Par ailleurs, il formule Le 

émes réserves quant à l'amendement Dorey. , 
M. le président. La parole est à M. Liaulevy. 


M. André Liautey. Mes chers collègues, -je fais des réserves 
sur le projet qui nous est soumis. 

Je souligne, une fois de plus, combien il est regrettah'e 
qu'on ait fait dépendre les très maigres avantages accordés aux 
artisans du vote de sanctions allant jusqu'à de lourdes peines 
he pot contre les dirigeants d'associations de contr- 
buables. 

A ce propos, je regrette que M. Le ministre n'ait pas répondu 
à la question que je lui avais poste s'agissant d'organisations 
de contribuables parfaitement respectueuses de Ja légalité. Je 
Jui ai signalé que les dirigeants de tels groupements avaient 
l'objet de menaces de la part de certains agents du 
ISC, 

J'attends toujours de M. le ministre qu'il nous donne Ja 
garantie que des citoyens agissant dans la légalité ne seront pas 
l'objet de démarches comminatoires de la part de ses agents. 

Comme M. le ministre ne me répond pas, je voterai contre le 
projet qu'il nous demande d'approuver. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article «) 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PR R: ON NOIR... intro sers ivéschs es MT 
Majorité absolue...... renvésécodgiesasess : Î74 


Pour l'’adoption........... 344 
DORE cs sort tr eaté 3 


L'Assemblée nalionale a adopté. 

Je propose à l’Assemblée de suspendre sa séance pendant 
quelques instants. 

IL n'y à pas d'opposition 2... + 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures vingt minutes, est 
reprise à dix-Sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


 E — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Couston s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance de ce jour et demande un congé. 

le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


… 0 — 
DISPOSITIONS DIVERSES D'ORDRE FINANCIER 
Discussion des articles disjoints d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
articles disjoints du projet de loi n° 7678 relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (n°s 7969, 8246, 8261, 8337, 8376). 

M. Godin a déposé un amendement qui tend, avant l'ar- 
ticle 24, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Le paragraphe 1* de l'article 180 du code général des 
impôts est complété comme suit: » ve 

« Les investissements de capitaux ne pourront être assimilés 
à des dépenses ostensibles et notoires lorsque les intéressés 
seront en mesure d'établir que ces capilaux proviennent 
d'emprunts, de la réalisation d'éléments d’actif, d'économies 
réalisées sur le montant des revenus jusqu'alors déclarés pour 
l'établissement de la surtaxe progressive ou exonérés de celte 
surtaxe, de successions et, d'une manière générale, d'une 
source autre que les revenus expressément soumis à ja 
surtaxe. » 

La parole est à M. Godin. 
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Gomes 
M. André-Jean Godin. M. le secrétaire d'Etat sait que nous 
mes iCi un certain nombre à ne partager ni la confiance 
quil manifeste à l'égard des principes de notre système fiscal, 
n: l'optimisme que lui inspirent les méthodes qui en découlent. 
il n'en est pas moins certain qu'à diverses reprises, et 
pien qu'à notre avis il ait tendance à sous-estimer la valeur 
de nos craintes à cet égard, nous avons pu constater qu'il 
couhuitait sincèrement réduire les risques et les tentations 
é'arbitraire qui s'offrent parfois à ses services. Il serait injuste 
de ne pas le reconnaître et je le lui dis très franchement, 
comme je le pense. , 
L'umendement que je présente à l'Assemblée tend préci- 
ccment à éviter un cas de taxation arbitraire particulièrement 
choquant. 11 se propose de rendre impossible une interprétation 
abusive de l'article 180 du code général des impôts, interpré- 
tation qui, je me hâte de le dire, n’est nullement générale 
et vrend d'autant plus l'allure, lorsqu'elle intervient, d'un 
abu de pouvoir intolérable. | 
Lu effet, d'après le texte dont il s’agit, le fisc taxe d'office 
\ surtaxe progressive les contribuables dont les dépenses 
mnelles, augmentées de leurs revenus en nature, dépassent 
nontant de leur déclaration. C’est là une disposition qui, 
ji, ne saurait comporter aucune critique, à la condition 
entendu, qu? les dépenses visées soient, comme le spécifie 
curs Ja loi, « ostensibles et notaires ». Elle a pour effet 
parer à une fraude évidente, criarde, et il va sans dire 
n'est nullement dans ma pensée d'en moditier le principe. 
IL arrive, malheureusement — et je suis désolé de mettre en 


poil 


mn, ge bn md de bled eus 


€ une fois de plus, ceux qui apparaissent comme les 
4 ts chéris de l’administration fiscale — que certains contrô- 
Jeur< qui, à Ina connaissance, et comme par hasard, ont été 


urninquablement formés aux méthodes des brigades polyva- 


lentes, attribuent à cet article dun code des impôts une étendue 
(| n'a jamais eue dans l'esprit du législateur et qui, d'ail- 
leurs, n'est concevable ni en équité ni en droit, 


le législateur, en effet, n'a entendu prendre en considération 


que les seules dépenses auxquelles normalement le contribua- 
hle pourvoit par l'emploi de scs revenus annuels, Les termes 
dont il a usé ne prêtent à cet égard à aucun malentendu, et 
si -on intention avait été différente, l'impôt aurait changé de 
caractère, I n'aurait plus frappé le revenu, mais le capital. Or, 
une réforme aussi profonde ne saurait intervenir sans que 
s'exprime clairement la décision de l'Assemblée. Elle ne saurait 
étre réalisée par le biais hypocrile d’une interprétation relative 
à un texte d'importance malgré tout secondaire, 

Néanmoins, les contrôleurs dont je parle — et qui, notons-le, 
ne proviennent jamais du corps des contributions directes 
mieux informé de ce genre de problèmes -- comprennent parmi 
les dépenses personnelles ostensibles et notoires dont l'arti- 
cle 1" envisage la notion, des utilisations de capitaux qui n’ont 
rien à voir, absolument rien, avec les frais de la vie courante 


quels, les uns et les autres, nous faisons face grâce à nos 
revenus normaux et réguliers, quelle qu'en soit la nature, 
On fait entrer ainsi en ligne de compte des dépenses d'un 
ordre tout à fait exceptionnel, répondant à un long effort 
d'amortissement et même, ce qui est moins compréhensible 


encore, des placements d'argent sous forme de prêts. 

Cest ainsi que des assujettis qui épargnent depuis des 
ann des sommes importantes afin de réinstaller soit leur 
lozsement soit leur commerce, se voient traités comme si le 
montant de leur épargne constituait le bénétice d'une seule 
: C'est ainsi que les investissements de capitaux se trou- 
\eut assimilés à des dépenses de l'existence quotidienne, 

“Ni l'on évoque les privations sévères que s'imposent certains 
fs . Certains ménages, dans l'espoir légitime de s'élever dans 
l'échelle sociale, et si l’on songe, que leurs sacrifices peuvent 
se traduire parfois, après des années et des années de parci- 


one, par Fachat d'un immeuble uuportant ou d'un oulillage 
L quelque valeur, on mesure par là méme leur déception 


lorsqu'ils tombent sur un contrôleur décidé à les traiter comme 


je viens de l'indiquer. 

Le- intéressés, spoliés dans leurs espoirs les plus honorables, 
Gecouvrent alors la vanité de leur labeur, de leur patience et 
de leurs sacrifices. Et même s'il en résulte pour le Trésor, illé- 
filement d’ailleurs, une rentrée supplémentaire, personne 


linalement ne peut y gagner. 

le découragement qu'entraîne de tels procédés constitue, 
Vous le savez, l’un des freins économiques dont souffre le 
pus notre production. Quant à la moralité publique, elle ne 
Saurut y résister, et il faut déplorer que tant de dispositions 
ce ceQ ordre encombrent déjà notre législation. 

Nous avons aujourd’hui, du moins, l’occasion de stopper, 
avant qu'il ne se généralise, un nouvel abus. Je demande au 
Gouvernement d'accepter un amendement qui ne provoquera 
aucune réduction des recettes légalement prévues au budget, 
Puqu'il tend simplement à préciser la portée exacte du para- 
Eriphe 1% de l’article 180 et les limites incontestables qu'il 
Comporte, 





— 


M. Auguste Tourtaud. Nous n'avons pas le texte de lJ'amen- 
dement. Il nous est très difficile de suivre la discussion dans 
de telles conditions. 

M. le président. L'amendement a élé distribué. 

M. André-Jean Godin. Et même depuis longtemps. 1 
dû normalement être appelé au début de la séance de ce 
mais il n'a pu être mis en discussion, car je présidais la 


M. le président. La parole est à M. k d'Etat 
budget. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Conformément 
aux disposilions de l'article 180 du code général des impôts 
«est taxé d'office à la taxe proportionnelle et à la surlaxe pro- 
gressive, le contribuable dont les dépenses personnelles, osien- 
sibles <et notloires, augmentées de revenus en nature, 
dépassent le total exonéré et qui n'a pas fait de déclaration 
ou dont le revenu déclaré, défalcation faite des charges déduce- 
tibles, est inférieur au tolal des mêmes dépenses ou revenus 
en nâälture. » 

En application de cette disposition il est fait état seulement 
des dépenses exposées publiquement et ostensiblement par le 
contribuabic, soit par néces-ité — nourriture, habillement, loge- 
ment, domestieité — soit pour son seul agrément 
secondaires, villégiatures, Voitures de luxe, ete, 

Par contre, il n'est pas tenu compte des dépenses résultant 
d'investi-sement de capitaux, tels que les déboursements effec- 
tués pour l'achat d'un immeuble. En pareil cas, le service peut 
seulement prendre molif dépenses pour rechercher 


irait 
matin, 


séance, 


au 


' 
sSeCrCGre 


ses 


r« side rs 


de ces 


notamment si l'acquisition de l'immeuble ne constitue pas un 
emploi de bénétices on de revenus avant échappé à l'impôt 

Cela fait d'ailleurs lobjet d'une législation appliquée depuis 
longtemps puisqu'un débat sur ce sujet a eu lieu en mai 113 
et que mon prédécesseur de l'époque vait répondu à 
M. Pomaret, dépulé, dans le sens de ma présente intervention, 

M. André-Jean Godin, Me permellez-vous de vou inter 
rompre 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Voloutiers, 

M. André-Jean Godin. J'ai été saisi ces temps derniers d'un 
certain nombre de faits qui, sans doute, je l'ai signalé, ne 
donnent pas un démenti général À vos affirmation mais 
démontrent que, dans plusieurs cas particulier elles ne se 
vérifient pas. 

IL est des contrôleurs qui ne tiennent pa ulement compte 


de: dépenses quotidiennes de domesticite de fra l'habille- 
ment, de nourriture, ete... mais font bel et bien état de l'achat 
d'immeubles, de dépense de déménagement et d'aménagement, 
et aussi de frais d'installation commerciale qui exige l'emploi 
de capitaux d'un montant supérieur aux revenus annuels des 
contribuabies visés, 

C'est pour éviter que ne se générali celte manicre de 
faire, contraire, ainsi que vous venez de le dire, monsieur le 
ministre, à l'esprit et à la lettre de la loi, que j'ai déposé mon 
amendement, 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Vous ne m'avez pas laissé 
terminer, mon cher collègue, 

Quoi qu'il en soit, allais-je ajouter, pour être sûr qu'il n'y 
ait pas d'exception dans l'application de l'esprit de la loi le 
Gouvernement acceple volontiers voir meéendetuent, (Sourt- 
res cl applaudissements 

M. André-Jean Godin. Je vous en remercie, 

M. Jean-Paul Palewski, vice president de la comm La 
commission est d'accord avec le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Guy Pelit, 

M. Guy Petit, L'amendement de M. Godin répond cerlaines 
micht aux preo ‘upatl 1) de l'Assemblée et aussi à cell du 
Gouvernement, puisque M. le secrétaire d'Etat au budget vient 
de l'accepter. 

Cependant, je n'ai pas eu Connaissance, pas plus que 
M, Tourtaud, du texte exact de cet amendement. Avant écouté 
attentivement la lecture que vous en avez faile, ion eur Île 
résident, il me semble que le contribuable a Ja charge de 


a preuve; il doit notamment prouver que les dépenses invo- 
quées par l'administration proviennent d'économies qu'il a pu 
réaliser. C'est une preuve qu'il est, la plupart du tempe, impos- 
sible ou tout au moins très difficile de produire, 

Par conséquent, le texte en discussion laisse à l’administra- 
tion une trop grande latitude pour taxer d'office les contribua- 
es. 

Il nous appartient, je crois, de donner une interprétation 
d'un terme qui, dans la loi, était parfaitement clair. Mais l'in- 
terprétation sera sans doute loin d'être conforme à l'usage 


extensif que certaines administrations font de la disposition 
dont il s'agit. 
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Il est question, en effet, dans l'article 180, de « dépenses ». 
Certaines administrations assimilent à ces dépenses des place- 
ments, des investissements, des acquisitions. Or, le législateur, 
Lar ce terme « dépenses », n'a pas entendu atteindre des place- 
lents, des investissements, des acquisitions. C’est sur cette 
interprétation que je voudrais interroger M. le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Je pense que l’Assemblée sera unanime à préciser que le 
terme « dépenses » vise un emploi de fonds destinés à acquérir 
des objets de consommation en général, Ces objets de consom- 
Inalion peuvent être des articles de Inxe et coûter très cher. 


Mais à aucun moment, car c'est antijuridique — seule une 
certaine administration pourrait adopter une interprétation dif- 
férente — on ne saurait dire qu'il y a dépense lorsqu'il y à 


placement, Un placement est le contraire d'une dépense, car 
+ se traduit par We augmentation du patrimoine de celui qui 
opere, 

En votant la loi et en employant le mot « dépenses », nous 
n'avons pas voulu donner à l'administration la permission de 
demander aux contribuables des explications sur leurs inves- 
tissements et sur leurs placements. 

C'est sur cette interprétation que l’Assemblée, en tout cas 
M. le secrélaire d'Etat au budget, doit exprimer son sentiment, 
car les risques sont considérables. Si, en vertu de l’amende- 
auent de M. Godin, la charge de prouver \ gt les fonds provien- 
ent d'économies incombe au contribuable — et je pense spé- 
calement au contribuable paysan, qui ne tient pas un compte 
régulier de ses économies — ce contribuable sera, la plupart 
du temps, incapab'ie de justifier que ses placements provien- 
nent d'économies, de sorte que, par une interprétation abusive 
des textes, il pourra être taxé d'office. 

La disposition que je critique est extrèémement dangereuse 
el ne correspond pas à ce que nous souhaitons les uns et les 
üutlres, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois avoir, au cours des 
stances précédentes comme durant la discuss'on de l’amende- 
nent de M. Godin, donné suflisamment de précisions sur Ja 
Juaniére dont la lot doit étre interprétée pour qu'il soit utile 
de rouvrir un long débat. 

Je viens d'accepler l'amendement de M. Godin en déclarant 
à son auteur que c'est l'esprit de la loi qu’il précise de nou- 
veau, que c'est dans ce sens qu'elle doit être appliquée. 

Je ne veux pas, monsieur le président, amorcer de nouveau 
une discussion qui, semblable au travail de Pénélope, est 
constamment à reprendre car quelque génie malin le défait 
chaque nuit. 

Je pense que l'amendement défendu par M. Godin doit donner 
salisfaction à tous les contribuables de bonne foi. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Je désirerais poser à M. le secrélaire d'Etat au 
budget la question suivante: 

Dans le cas particulier où un cultivateur onu un contribuable 
aura fait un placement consistant en une acquisition, l'admi- 
histration lui demandera-t-elle des comptes sur la source de 
celte acquisition et le taxera-t-elle en vertu de l'article 180 ? 

S'il en était ainsi, c'en serait fini de l'épargne dans une 
grande partie de la population. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buuget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La précision que M. Guy 
Petit vient de me demander est superfétatoire. Notre collègue 
connait lui-même la réponse qu'il convient de donner à sa 
question. 


M. Guy Petit. Non ! X 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il à été précisé, à de très 
nombreuses reprises, que l'emploi fait des capitaux pouvait 
être exonéré d'impôt — celte mesure a été décidée lors du vote 
de la réforme fiscale — lorsqu'il s'agissait, par exemple, d'em- 
lois de capitaux et d'investissements souhaitables pour la col- 
ectivité en général, à la condition que les fonds ainsi utilisés 
aient été pris dans une certaine proportion sur les revenus 
déclarés. 

Je vous l'ai répété tout à l'heure, il est évident que si, un 
certain nombre d'investissements ayant été faits par un contri- 
buable, celui-ci ne peut pas fournir la preuve qu'ils l'ont été 
avec des revenus qu'il a déclarés, les revenus correspondants 
seront réintégrés et considérés comme n'ayant pas été déclarés 
précédemment. Cela tombe sous le sens. 

Monsieur Guy Petit, c'est le problème général de la fraude 
tiscale que nous avons évoqué longuement que vous voulez 
us nouveau traiter ici. 





édite: 

Ce problème a été renvoyé à l'étude de la commission des 
finances dont vous faites partie, Il a été spécifié, il y à un 
moment, qu'il ferait l’objet d'une étude attentive de cette com. 
mission, étude à laquelle je participerai volontiers si la commis. 
sion m'y appelle. 

Nous trouverons un certain nombre de solutions. Il n’est pas 
question de rendre le contrôle tracassier; il convient de faire 
en sorte qu'il soit utile. 

Mais il s'agit aujourd'hui, monsieur Guy Petit — et de cela 
vous ne doutez pas — de faire disparaitre, dans la plus grande 
proportion possible, la fraude fiscale. 

M. Guy Petit. L'épargne risque de disparaître aussi ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ...qui a des conséquences 
sur lesquelles vous êtes d'accord avec moi, 

Vous savez — je l'ai déjà déclaré et je profite de la circons- 
tance présente pour renouveler cette déclaration — qu'au fur 
et à mesure que la lutte contre la fraude fiscale se développera 
et sera victorieuse, nous serons amenés à abaisser le taux des 
impôts existants et singulièrement de ceux qui sont appliqués 
aux salariés. 


M. Marcel David. Bien sûr ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le répéterai toujours ‘4e 
c'est formellement l'intention du Gouvernement: il est jindis 
pensable de mener à bien cette luttè qui, certes, peut sembler 
difticile et ne pas paraître extrêmement « électorale ». Mais nous 
avons le devoir national de combattre la fraude. 


M. Guy Petit. Je n'ai pas obtenu de réponse. 
M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Certaines des dispositions de l’amendenivit 
de M. Godin, accepté par le Gouvernement, nous inquiètent. 

L'amenderment nous paraît d'une portée très large et il risque 
d'être non point un éiément d'interprétation, mais plutôt une 
modification de l'article 180 Ju code général des impôts, nolam- 
ment des dispositions de son premier alinéa. 

En général, ce ne sont pas les pelits et ;es moyens contribua- 
bles qui font des dépenses cstensibles et notoires; ce sont les 
gros contribuables. Ceux-ci -— nous l'avons déjà dit ici — 
sont contrôlés exceplionnellement tandis que les petits contri- 
buables font l'objet de contrôles très assidus. 

Qu'entend-on par les investissements de capitaux auxquels il 
est fait allusion dans les premiers mots du texte: « Les jinves- 
tissements de capitaux ne pourront être assimilés. » ? 

Cela n’est pas limitatif. 

D'autre part, à la fin de l'amendement, après les mots : 
« de succ2ssion », le texte porte: « et, d’une manière générale, 
d'une source autre que les revenus expressément soumis à li 
surtaxé. » 

Notre groupe estime que ces dispositions vont au delà de 
l'interprétation de la législation existante. 

Nous sommes moins réticents en ce qui concerne les autres 
dispositions de l'amendement, qui sont nettement définies dans 
le texte; cependant les réserves que je viens d'exprimer sur 
le début et la fin de l'amendement ont pour nous trop d'impor- 
tance pour que nous puissions nous associer au vote d'un tel 
texte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Godin, 
accepté par le Gouvernement et par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a déposé un amerile+ 
ment tendant à insérer, avant l’article 24, le nouvel article sui- 
vant: 

« Le paragraphe 15° de l’article 271 du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi conçu: 

« Le bénéfice de cette exonération s'étend aux ristournes ron- 
senties aux remisiers par les agents de change et les courtiers 
en valeurs mobilières sur :e montant des courtages perçus por 
ces derniers, conformément aux lois, décrets et arrètés. » 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, 


M. Jean-Paul Palewski. J'ai déposé cet amendement en mon 
nom personnel. ; l 

Il s'agit ici de l'application de l'article 271, paragraphe 1° du 
code général des impôts. ; 

En eflet, cet article exonère de Ja taxe à la production (de 
5,80 p. 100, établie par l'article 256, paragraphe 2°, du méme 
code les courtages perçus par les agents de change conformc- 
ment aux décrets qui en.ont fixé le tarif. . 

Mais l'administration fiscale estime que les courtages tarifs 
ne sont dispensés de la taxe à la production que dans J4 mesure 
où ils sont acquis à l'agent de change ou au courtier Jui-méme. 
Elle considère que la Ebction de ces courtages ristournée par 
les agents de change ou courtiers aux autres intermédiaires 
professionnels et spécialement aux remisiers pour les rému- 
nérer des ordres de bourse que ceux-ci leur transmettent, doit 
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étre assujettie à la taxe à la nroduction entre les mains desdits 
intermédiaires. TL r L 
cependant, les remisiers Se trouvent eux-mêmes dans l'impos- 
«pilité de récupérer la taxe sur les clients dont ils ont recueilli 
Jes ordres de bourse, Les bordereaux constatant l'exé ‘ution des 
opcrations de bourse sont, en effet, établis par les agents de 
change et adressés directement aux clients sans que le remisier 
ait à fournir, de son côté, un bordereau quelconque sur lequel 
il pourrait faire tigurer la taxe qui lui est actuellement réclamée, 
\ cet égard, la situation des remisiers est essentiellement dif- 
térente de celle des banquiers. J'insiste sur le fait qu'un remisier 
n'est pas et ne saurait être un commissionnaire ducroire. Les 
banquiers font, en eftet, exécuter les ordres de bourse en leur 
nom propre; ils reçoivent donc personnellement Je borde- 
reau de l'agent de change ou du courtier et ils établissent 
ensuite, toujours sous leur nom, un bordereau individuel pour 
chacun de leurs clients sur lesquels ils peuvent ainsi récupérer 
Je taxes payées, ce qui n'est pas le cas pour le remisier. - 

Pour ces motifs, si la perception de la taxe à la production 
eur les ristournes versées aux banquiers par les agents de 
change et courtiers en valeurs mobilières peut se concevoir, il 
serait, par contre, équitable d'exonérer de cette taxe la iraction 
des courtages ristournée aux remisiers par lesdits agents de 
change et courtiers. 1 "" 

IL s'agit, d’ailleurs, d’une perte de recette extrèmement faible, 
évaluée, je crois, par l’administration à une dizaine de millions 
de francs tout au plus. | 

Tel est l’objet du texte que je propose et qui est de nature, 
au surplus, en stimulant l'activité des remisiers, à susciter l'in- 
{érèt du public pour les placements en valeurs mobilières, con- 
tribuant ainsi non seulement à la formation de l'épargne mais 
aussi à un renouveau de l'activité des transactions boursières. 

Par conséquent, je demande au Gouvernement, étant donné 
la modicité de la perte de recettes et l'intérêt qui s'attache à 
raviver l’activité boursière, de bien vou'oir accueillir favorable- 
ment cet amendement, étant bien entendu qu'il ne peut er 
quer qu'aux catégories dont j'ai parlé, c'est-à-dire celles des 
remisiers, des professionnels. 

M. le président. La parole est à M. le secrétiire d'Etat au 
budget. ; 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Jean-Paul Palewski vient 
de proposer à votre attention un problème que je connais bien 
et qui, en etlet, a une importance assez grande pour la vie 
économique et l’activité boursière de re pays. 

Je crois, en eflet, qu’un geste pourrait étre fait en faveur 
des redevables que vous évoquez, monsieur Palew=<ki, mais il 
faut qu'il soit bien entendu, que la catégorie de remisiers à 
laquelle l’exemption sera accordée ne pourra être que celle 
qui participe à des courtages dont le taux ofticiel est fixé par 
le Gouvernement. 

M. Jean-Paul Palewski, Nous sommes parfailement d'accord 
Tel est l'esprit de l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La commission Jaisse 
l'Assemblée juge. 

M. Jean Cristofol. IL faut que la prévision donnée par M. le 
secrétaire d’Etat soit incluse dans le texte. 

M. Jean-Paul Palewski, Nous sommes d'accord. 

M. le . Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement 
de M. Palewski ? . 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président, 
sous réserve d’une légère modification dans le sens que j'ai 
indiqué. 

M. Jean-Paul Palewski. Il suffirait de modifier l'amendement 
ea remplaçant les mots « conformément aux lois, décrets et 
arrètés », par ceux-ci: « conformément aux tarifs fixés par les 
lois, décrets et arrêtés ». 

M. le président. M. Jean-Paul Palew=ki propose de modifier 
son amendement en en rédigeant comme suit la fin: « confor- 
Inément aux tarifs fixés par les lois, décrets et arrêtés ». 

Cette rédaction vous donne-t-elle satisfaction, monsieur Je 
secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle me donne satisfaction. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Palewski, ainsi modifié et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Benard à déposé un amendement qui tend, 
avant l'article 24, à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« L'article 290 du code général des impôts est complété ainsi 
qu'il suit : 

« 20° Les opérations d'achat auprès de non commerçants, de 
vente, de commission et de courtage portant sur les véhicules 
aulomobiles d'occasion ». 

la parole est à M. Benard. 





- ————"“ 


M, François Benard. Cet amendement avait été déposé par 
M. Temple qui m'a demandé de le reprendre. 

A plusieurs reprises, l'Assemblée nationale s'est dejà préoce 
cupée de Ja taxation des véhicules automobiles d'occasion, 
dont la vente conditionne l'achat des véhicules neufs. 

IL y à deux ans, l’Assemblée avait décidé que la taxe eur les 
objets d'occasion eerait portée à 5,80 p. 100 pour les véhicules 
automobiles. Or, ces véhicules d'occasion sont encore frappés 
d'une taxe de 1 p. 100, de sorte que les vendeurs ont intérêt 
à s'adresser à des particuliers, afin de ne pas avoir à payer 
cètlte taxe. Les professionnels se trouvent ainsi hors du circuit 
d'achat et de vente des voitures d'occasion, ce qui est très 
préjudiciable au Trésor puisque ces opérations n'entrent plus 
en compte dans le chiffre d'affaires de ces palentés et qu'is 
n'ont pas à payer, de ce fait, les taxes qui en résultent. 

Grâce à cet amendement, les ventes realisées de parlicuher 
à particulier rentreraient dans le circuit commercial normal et 
la légère perte de recettes qui résulterait de la suppression 
da Ja taxe de 1 p. 100 se trouverait largement compensée par 
les taxes payées par des professionnels au titre du chiffre 
d'affaires, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amerlement de M. Bernard 
tend à exonérer de Ja taxe sur les transactions les cpérations 
d'achat auprès de non commerçants, de vente, de commission 
et de courtage portant sur les véhicules automolules d'occue 
sion. 

Les ventes de véhicules automobiles, déjà exonérées de la 
taxe de 5,80 p. 100 de prestations de service par l'article 96 
de la loi de finances de 1952. seront, à compter du 1% juillet 
1954, ainsi que les opérations de commission et de courtage, 
exonérées de la taxe locale en vertu des dispositions de l'arti- 
cle 12 de Ja loi de réforme fiscale du 10 avril dernier. 

Un avantage supplémentaire résultant de l'extension de 
l'exonération de la taxe de transactions ne se justifie pas. 

Ce serait, au surplus, créer un précédent comportant des 
risques d'extension grave el qui porlerait atteinte à l'unité du 
régime des articles d'occasion au regard de la taxe sur les 
transactions, 

La légère perte de receltes qu'évoquait M. Benard est esti- 
mée par mes services à 500 mulhons de francs. Vous avoucrez 
qu'elle est trop importante pour que je me dispense d'invo- 
quer l'article 1% de la loi de finances, dont la commission des 
linances ne peut, à mon avis, refuser l'application, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant, L'article 1% de la loi de finances 
est applicable. 

M. le président. Ln conséquence, l'amendement de M. Benard 
est disjoint, 


d'Etat au 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 24. — L'alinéa 2° de l'article 1573 du 
code général des impôts est modifié et rédigé comme suit 

« 2° Les affaires visées à l'article 271, 5° et 9°, alinéa L). » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 24, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24 bis.] 


M. le président. Art. 24 bis. — Le paragraphe {%* de l'artt- 
cle 1577 du code général des impôts est complété par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Dans les stations classées À activité saisonnicre, dont la 
population n'excède pas 25.090 habitants, le chiffre de la popui- 
lation servant à la fixation du minimum de recettes garanti 
visé au paragraphe 1 bis du présent article sera, pour tenir 
compte de la population flottante, évalué dans des conditions 
fixées par un règlement d'administration publique. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Le texte de cet article additionnel, 
qui à été proposé par mon collègue et ami M. Guy Petit et 
moi-même, résulte, en fait, d'un accord entre le ministère de 
l'intérieur et l'association nationale des maires des stations 
thermales, climatiques, balnéaires et touristiques. 

Il prévoit que la population flottante des stations classées sera 
évaluée dans des conditions fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique. 


Le ministère de l'intérieur a pris, à l'époque, l'engagement 


que, pour Ja rédaction de ce règlement d'administration publi« 
que, l'association en question serait consultée, 

Je tenais à le souligner, exprimant l'espoir que le Gouver- 
nement tiendra sa promesse. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Par définition, le Gouver- M. Auguste Tourtaud. Je ne dirai qu'un mot, car je pris 
nement tient toujours ses promesses. (Sourires.) que M. le secrétaire d'Etat va manier son couperet dar. un 


M. Joseph Denais. Toute règle comporte des exceptions! 

M. le président. La paroe est à M. Cr'stofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, la commission de 
l'intérieur a étudié une proposition de loi, rapportée par 
M. Co:te-Floret, qui tendait à donner satisfaction à M. Guy 
Petit. 

Mais je dois à ja vérité de dire que la commission de l'inté- 
rieur a adopté un texte différent de celui qui nous est proposé. 

Elle a estimé 2 état interessant, sans doute, d'aider les 
communes qui doivent fase face à des dépenses exception- 
nelles en raison de leur situation de staton classée, Mais ele 
a observé que ces communes perçoivent néanmoins, pendant 
une période de l’année, an titre de la taxe locale, des ressources 
dom ne bénéficient pas d'autres communes... 


M. Emile Liquard. C'est exact, 

M. Jean Cristofol. .… et que, en tout état de cause, l'avantage 
accordé à ces communes ne peut l'être qu'au détrment d'autres 
communes, puisque ces ressources jmoviennent du fonds natio- 
nal de péréquation. 

Nous ne sommes pas à priori contre une «elle disposition. 
Mais encore faudrait-il que ces communes aient instauré les 
taxes qu'elles ont la faculté de s'imposer. 

Par exemple, il existe une taxe de 0,25 p. 100. Certaines 
communes peuvent décider de ne pas instaurer cette taxe 
parce que les ressources qu'elles escomptent du fonds de péré- 
quation leur permettent d'en éviter la perception. Par contre, 
une autre commune ayant instauré celte taxe supp.émentaire 
de 0,25 p. 100 serait obligée de donner une ristourne à sa 
voisine qui n'aurait pas institué une telle taxe. 

M. Emile Liquard. Toutes les communes en question om 
institué la taxe de 0,25 p. 100. 

M. Jean Cristofol. On pourrait également d'scuter du nombre 
et de la va.eur des centimes additionnels. Certaines communes 
sont vraiment très pauvres et surchargées d'impôts. 

M. Emile Liquard. 11 y en a de mal administrées. 

M. Jean Cristofol, Nous aurions préféré que M. Guy Petit 
reprit le texte adopté par la commission de l'intérieur, qui 
await permis d'éviter les difficultés auxquelles peut se heurter 
l'application du texte en discussion, lequel mettra en compé- 
dition certaines communes. 

M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 

M. Guy Petit. Ce texte à pour objet de modifier le critère 
actuel permettant d'évaluer la population flottante des stations 
en cause, Ce critère est très délectueux. 

Dans une stalion de mon département... 

M. Emile Liquard. Salies-de-Béarn ? 

M. Guy Petit. ..Cambo-les-Bains, la piupart des curistes qui 


constituent la population flottante sont assurés sociaux et sont, . 


à ce titre, exonérés de la taxe de séjour. De ce fait, d’après 
les critères en vigueur, ils ne sont pas comptés dans la 
population flottante; à tele enseigne que dans cette petite 
station, où vivent en permanence fuit cents à mille curistes, 
la population flottante est évaluée à un seul habitant. 

C'est pour remédier à cette injustice que nous proposons que 
la population flottante soit calculée d'après des critères résul- 
tant d'un règlemen! d'administration publique qui donnerait 
certainement délégation au préfet pour fixer, avec tous les 
éléments d'appréciation, l'importance de cette population. 

Par ailleurs, l'observation de M. Cristofol est parfaitement 
jus'ifiée. On ne saurait donner un avantage à des communes 
qui n'utilisent pas toutes les possibilités de taxation qu'elles 
ont à leur disposition. 

J'espère que M. le secrétaire d'Etat au budget pourra confir- 
mer que le règlement d'administration publique prévora cette 
condition qui me parait tout à fait rationnelle. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous le confirme. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 24 bis. 
(L'article 24 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Avant l'article 24 ter.] 


M. le président. MM. Waldeck Rochet et Tourtaud ont déposé 
un amendement tendant à insérer, avant l'article 24 ter, le 
nouvel article suivant: 

« La taxe de «circulation » sur les viandes, instituée en 
vertu de l'article 17 de Ja loi n° 51-198 du 24 mai 1951, est 
ramenée de 55 francs par kilo à 30 francs par kilo de viande 
nette. » 

La parole est à M. Tourtaud 





instant, (Sourires.) 

IL s'agit cependant d'une question dont nous nous sommes 
déjà préoccupés, mais qui devrait de nouveau retenir rolre 
attention et celle du Gouvernement,  ., 

En effet, il y a, dans la disposilion que nous proposons: un 
élément qui permettrait de peser sur les prix à la consomma. 
tion et d’accroilre, en définit ve, cette consommation. 

Notre amendement est suffisamment explicite pour que je 
n'aie pas besoin d'insisier. Vous connaissez son obje-'if. Le 
Gouvernement ne devrait pas l'ignorer. 


M. le président, La parole est à M. Je secrétaire d'Etat an 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement, en effet 
a compris l'objectif de l'amendement; il en connaît aussi là 
conséquence : 33 milliards de recettes en moins. Dans ces cond. 
tions, il estime que l'article 1°* de Ja loi de finances lu, ect 
opposable. 


M. le rapporteur suppléant. C'est aussi l'avis de la commis. 
Sion. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est 4: joint. 

MM. Waldeck Rochet, Tourtaud et Tricart ont dépose un 
amendement qui tend à insérer, avant l'article 24 ter, l'article 
suivant : 

« Le prélèvement de 10 p. 100 sur le produit de la taxe uni. 
que des viandes demeure aflecté en totalité à l'assainissement 
quantitatif et qualitatif du marché animal et est versé à un 
compte spécial au sein du fonds mutuel de garantie agricole 
prévu par le décret du 30 septembre 1953 sur l'organisation des 
inarchés agricoles. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'ai pas le texte de cet 
amendement, 


M. le rapporteur suppléant. Ce matin, M. Tourtaud s’est plaint 
de ne pas avoir en main les amendements déposés jar la 
commission des finances. A mon tonr, je regrelte que ja com- 
mission des finances ne possède pas les amendements depo. 
sés par M. lTourtaud. 


M. le président. Cet amendement a été déposé à l'instant. 

La paro'e est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. Celle fois, le Gouvernement ne pourri 
m'opposer ni l'article {4% de la loi de finances ni l’article 48 
du règlement. 

IL s’agit simplement, tout en maintenant les dispositions e\is- 
tantes, de faire en sorte que le prélèvement de 10 p. 144 sur 
la taxe unique sur la viande reste bien affecté, non seulement 
à l'assainissement du marché de la viande, mais, ainsi que le 
désire Ja commission de l'agriculture, à l'assainissement quan- 
titatif et qualitatif du marché animal, par le versement des 
somimes à un compte spécial du fonds mutuel de garantie asri 
cole. 

Jé rappelle qu’à compter du 1% juillet, le fonds d’'assainis. 
sement du marché de la viande a fait face au fonds mutuel 
de garantie agricoie institué par le Fm du 30 septembre 1953 
su: l’organisation des marchés agricoles, II convient d'assurer 
la continuité des dispositions que nous avions prévues et qu'au 
delà du 1% juillet demeure le prélèvement de 10 p. 100 sur la 
taxe unique sur la viande, qui doit être affecté, conformément 
à notre souhait, à l'assainissement du marché animal en qualité 
et en quantité. 

En outre, ce prélèvement de 10 p. 100 doit être util<e en 
totalité conformément aux désirs des éleveurs et des profes 
sionnels. 

L'Assemblée sera sans doute unanime à dicter ainsi au Gou- 
vernement sa volonté de voir maintenir cet effort qu'elle avait 
d'ailleurs jugé insuffisant, mais dont elle avait dû se contenter, 

J'ajoute que la commission de l'agriculture, sur notre pro- 

osition, a réclamé à l'unanimité, au cours de sa séance du 
25 juin, que de telles d:spositions soient prises. 

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour exprimer au 
Gouvernement notre regret de voir que la politique d'expor- 
tation des viandes, dans le cadre de ce que le Gouvernement 
a longtemps appelé une politique d’expansion agricole n'ait pas 
été poursuivie. Nombreux sont nos collègues mais aussi nom- 
breux sont les éleveurs qui s’étonnent que n'aient pas encore 
eté réalisés les contrats signés et que n'aient pas été con lus 
les nouveaux contrats d'exportation envisagés. 

L'effondrement des cours prévisible pour la période d'été doit 
nous amener justement à attirer l'attention du Gouvernement 
sur cette très importante question. 

Je m'excuse d’aborder ce problème par le dépôt d’un amen- 
dement, mais ce projet nous incite à le faire puisqui et 
prévu à l'article 24 ter nouveau des aménagements de la taxe 
de circulation sur les viandes. 
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Je crois que nos Cco!lègues seront unanimes à voter cet amen- 
dement qui sauvegarde l'amélioration de notre cheptel et aussi 
l «sainissement du marché de la viande. Le Gouvernement ne 
pourra ‘Ou opposer ni l'article 1% de la loi de finances ni 
j'article 48 du réglement. 

Vous demandons un scrutir, 

M. le président. La parole est à M le vice-président de la 
commission, | 


M. le vice-président de la commission. L'amendement que 
vient de défendre noire collègue Tourtaud est extrémement 
nnortant et la commission des finances n'a pas eu à en déli- 
Je considère que la meilleure facon, pour nous, d'étudier 
, tout le sérieux qu’elle mérite celle proposition est de 
l'examiner en commission, | 
Je demande que Ja commission soit saisie de ce texte, de 
nanière qu'elle puisse prendre à son égard une position déter- 


nl 
I 


} 


ninée, étant donné que nous avons déjà étudié le problème 


le la taxe unique sur les viandes et qu'il convient d’'harmo- 


niser la position que nous avons déjà prise avec le texte de 
Jamendement de M, Tourtau 1. 

IL faut que la commission se prononce, 

M. Jean Cristofol. Il faut renvover l’article 21 fer, 

M, Auguste Tourtaud. Mon<ieur le président... 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'ai demandé la parole pour 
répondre à la commission. 

\onsteur Tourtaud, me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Auguste Tourtaud. Volonliers, car je suis sûr que je lrouæ 
erai en vous un allié! 


Y 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je crois que nous arriverons 
à nous mettre d'accord. 

Je signale à M. le secrétaire d'Elat au budget — je l'aurais 
cijynalé à M. le ministre de l’agriculture s'il avait été présent, 
mais je suis persuadé que M. le secrétaire d'Elat au budget 
se”a auprès de Jui «n excellent interprète — et je rappelle à 
M. Tourtaud qu'effectivement la commission de l'agriculture 
— et tous les commissaires ici présents pourront en témoi- 
gner — a eu à délibérer très longuement sur celte question. 
” A Ja suite de cette discussion, il a été décidé ce qui suit: 
le fonds d'assainissement du marché de la viande, qui recevait 
comme dotation un pourcentage de 10 p. 100 de la taxe sur la 
viande, disparaît au 1% juillet 1954. 11 Jui est substilué en son 
leu et place un fonds de garantie des prix agricoles, 

La commission de l’agriculture ne voudrait pas — et je pense 
qu'à cet égard M, le secrétaire d'Etat au budget pourrait me 
donner un apaisement — que la dotation qui jusqu'à présent 
servait spécifiquement à l'assainissement du marché de Ja 
viande fût perdue dans la masse de garantie des prix agricoles. 

Autrement dit, le Gouvernement a comme devoir de soutenir 
un ensemble de prix agrioles: ceux de la betterave, du b'é, 
du vin, etc. 


Nous voudrions — et je crois qu'à cet égard M. le secrétaire 
d'Etat au budget pourrait, d'ores et déjà, nous donner des 
anaisements nécessaires — que dans le fonds de garantie des 


prix agricoles la dotation qui existait précédemment au nrofit du 
fonds d'assainissement de Ja viande restät spécifiquement 


propre, non pas seulement à la viande — car nous avons été 
très libéraux — mais à ‘ensemble du marché animal, c'est- 
à-dire la viande et Je Jait. : 


Voilà ce qui a été décidé à l'unanimité par Ja commission 
de l'agriculture. J'indique encore à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu’une délégation de la commission de l’agricniture 
s'est rendue auprès de M. le ministre de l'agriculture, qui à 
reconnu le bien-fondé de res revendications, 
| J'espère que tons les membres du Gouvernement seront 
d'accord et que, dans ces conditions, M, le secrétaire d'Elat 
au budget ne voudra pas en l’esnère opposer l’article 17 de Ja 
loi des maxima. qui est inapplicable. 

Compte tenu de l'accord qne nous avons déjà reeu de M. le 
ministre de l’agriculture. M. le secrétaire A'Etat au budget vou- 
dra hien avaliser ce qui a été déridé par la commission de 
l'agriculture, (Anmlaudissements à droile, à l'extrême droile, au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Augusie Tourtaud. Nous re pouvons pas accenter le ren 
voi de l'amendement à la commission parce qu'il n'est pas 
justifié, 

M. le nrésident. 11 est de droit si la commission maintient sa 
demande de renvoi. 


M. Auguste Tourtaud. Je veux tout simpement écairer nos 
Collègues, y compris M. Palewski, sur la portée de notre amen- 
dement, 








H n'est pas question de modifier la répartition du produit de 
ja laxe unique sur la circulation de la viande, Par notre amens 
derment, nous voulons tout simplement avoir l'assurance que 
l'affectation du prélèvement de 10 p. 100 ne sera pas détournée 
Inais au contraire main enue. 

M. Boscary-Monsservin, faisant allusion à la discussion qui 
a eu lieu en effet à la commissien de l’agriculture, vous indi- 
quait, monsieur le ministre, qua vous pouviez nous donner 
celte assuranre, 


Je vais un peu plus loin que M. Boscary-Monsservin ea 


demandant la certitüde, par Je vote de notre amendement, 
qu'effectivement ja dotation de 10 P. 100, pre levce sur la taxe 
urnque sui la \ ind r'é \Viéndra bel au fon ls ] ISsaltits se 


uient du marché de la viande, 
lel es! en effet l'objet de notre amendement et je ne vo 
pas, sauf si l'on cherche un moyen dilatoire, atin d'éviter que 


hous soit donnce ette certitu le. en q 101 le renvoi le | itiht ide- 
inenht à Ja commission des finances pourrait être justifié. 

Si cetle demande de renvoi était ma ntenue, nous devrions 
être beaucoup plus vigilants parce qu'elle constituerait une 


manœuvre de Ja part du Gouvernement dont les intentions 
sont très proches de celles de M. le rapporteur Nous devons 
donc statuer immédiatement sur le importante question. 
M. Jean Cayeux. Puisque vous faites partie de la majorité 
Vous gagnerez méme en commission. 
M. le président, La commission maintient-elle sa deman 
reiVoi ? 


1e de 
M. Jean-Paul Palewski, vice-président de la commission. 


Si la commission de l'agriculture a très longuement délibéré 
su e sujet, la commission des finances, qui ne l'a pas fait 


sui | 4 114 
doit obligatoirement entendre le Gouvernement à cet égard. 

M. Jean Cristofol. Peut-être, mais sur le fond c'est la com- 
mission de l'agricuture qui est compétente. Il ne s'agit pas 


ici de Créer un impôt, 


M. Jean-Paul Palewski, 7ice-président de la comn 
Il ne s agit p s en tout cas de matruvre d latoire Nous ivons 
largement le temps d'étudier l'amendement avant que l'Assem- 
blée ai! adopti l'examen des articles qui vont constituer 1e 


sec nd {rain des lispositions l'o dre finan ler, 


usston, 


Par con<équent, la demand: de renvoi en comm'ssion des 
finances me parait totalement justifiée et je suis oliigé de la 
Maintenir, 


M. Auguste Tourtaud. C'est le Gouvernement qui 


Vols a 
demandé le renvoi. Nous vovons donc là une manuvre de 
Sa part pour tenter de s'opposer à l'octroi de la dotation de 
10 p,. 14#) 


M. le président, Vous n'avez pas la parole, 
laud. 

Le renvoi étant demandé par la commi:sion, il est de droit. 

Le renvoi e<t ordonné, étant entendu que la commission 
rapporlera avant Ja fin de ja discussion en cours. 

M. Pierre Meunier, Xous n'avons même pas le 
Ministre. 

M. Roland Bostary-Monscervin. Nous aimerions <avoir 
en pense. 

M. le président. M. Guy Petit a déposé un amendement ten- 
dint, avant l'article 24 fer, à insérer le nouvel article suivant : 
« L'artic e 8, paragraphe 1-2° de Ja loi du 10 avril 1954 est 
complété par l'alinéa suivant: « En ce qui concerne les rede- 
vables qui travaillent des produits passibles de la taxe 


monsieur Four 


caranties du 


» qu'il 


unique 
sur les Vins ou sur les cidres ou de la taxe de circulation sur 
les viandes, cette déduction poursa être opérée dans les mêmes 


conditions que pour les assujettis à la taxe sur 
ajoutée, » 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce point a été réglé ce 
matin. | 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. J'ii déposé cet amendement en vue de réparer 
un oubli du Gouvernement qui n'a pas ménagé les déduetions 
à opérer en faveur des investissements concernant les produits 
passibles d'une taxe unique, c'est-à-dire les vins, les cidres 
et la viande. 

Le Gouvernement a-t-il eu l'esprit de l'escaiier ? Toujours 
est-il que, ce tnatin, à un amendement semblable de M. J seph 
Denais, M. le secrétaire d'Etat 1 oppose l'article 1% de Ja loi 
de financee ou l’article 48 du règ'ement, ce qui revient au 
méme. 

Je lui demande cependant d'étudier la question et de la faire 
examiner par ses services parce que dans la taxe sur M viande 
en particulier se trouve incorporés, par ja taxe unique qui était 
un impôt de remplacement se substituant à toutes les taxes en 
chaîne ou en cascade, la taxe à la production. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'e:l incxact, 


la valeur 








éénl à — "(A 
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M. Guy Petit. ]l serait inadmissible qu'on opère des déduc- 
tions pour investissements dans le régime de Ja taxe à Ja 
waleur ajoutée et qu’on refuse de les opérer ici. 

Je sais bien que la txe unique sur la viande a mauvaise 
réputation dans les services du ministère des finances. On y 
voit une atteinte à l'autorité quasi-sacrée de la direction géné- 
tale des impôts parce que c'est le Par:ement qui l'a imposée 
après de très nombreuses difficultés et un véritable combat qui 
a duré des années. 

Alors, inaintenant, on sera très à l'aise pour dire: avec la 
axe à Ja valeur ajoutée vous bénéficierez ke déductions pour 
les investissements, mais avec une taxe unique vous n’en béné- 
diciez pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est normal. 

M. Guy Petit, Que certains services, qui ont ja fibre pater- 
nelle sensible pour Ja taxe à la valeur ajoutée tiennent ce 
langage, c'est possib'e, mais pas le Gouvernement. 

I y à là un problème à étudier Il est anormal que les uns 
supportent la tixe à taux plein sans déduction d'investisse- 
ments et que les autres — notamment la très grosse industrie 
— obtiennent des déductions considérables pour leurs inves- 
Lssements. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement a longue- 
ment exprimé son opinion ce matin à propos d'un amendement 
du même genre dépoeé par M. Denais. 

I ne va pas reprendre les arguments qu'il a alors développés. 

Je regrette que M. Guy Petit me mette dans l'obligation de 
dire deux fois la même chose dans la même journée, alors que 
l'ordre du jour est suffisamment chargé de discussions délicates 
et difficiles. 

Je me vois donc dans l'obligation de lui opposer l’article 1® 
de la loi de finances, sans plus d'explications. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 1 de Ja 


Joi de finances à l'amendement de M. Guy Petit. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. L'article 1% de Ja 
Joi de finances est applicable. 


M. le président. L'amendement est donc disjoint, 


[Article 24 ter.] 


M. le président. « Art. 24 fer. — [Le deuxième alinéa de 
l'article 18 de la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, en ce qui conterne les viandes en conserve, 
ces vignettes pourront être apposées directement sur les 
buoites dans des conditions qui seront déterminées par décret. » 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Celle disposition risque de gêner 
cons'dérablement surtout les petits fabricants de conserves. 
En effet, ceux-ci seront obligés de faire l'avance de vignettes 
être appostes sur les boîtes de conserves. 

Je vous pose la question suivante, monsieur le secrétaire 
d'Etat: Prévoyez-vous que l'avance des vigneltes ne sera pas 
supportée par les fabricants eux-mêmes et que ces derniers ne 
devront se les procurer et les apposer qu'au fur et à mesure 
des livraisons ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement n'est pas 
partisan de cet article 24 ter En eflet, son application con- 
duit à de très séricuses difficultés d'application et à des ris- 
ques de fraude étendus. 
qui devront être apposées sur les boîtes de conserves. 

D'autre part, le texte tel qu'il est rédigé n’a pas la clarté 
qui s'imposerait dans une matière semblable. En effet, il est 
question des vignettes qui vont être apposées directement sur 
les boites. 1 

On ne sait pas s'il s'agit des vigneltes-taxes ou des vignettes 
transport, ces deux catégories de vignettes étant visées par 
l'article 18 de la Joi du 24 mai 1951. 

Avant que l'Assemblée ne donne un avis définitif sur cet 
articke, la commission des finances pourrait s'en saisir à nou- 
veau, l'étudier et le mettre en forme afin qu'il soit clair. 

Je pense que c'est la meilleure formule. Sinon, je deman- 
derai à l'Assemblée de le repousser. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission accepte que cet 
article lui soit renvoyé, 

M. le président. L'article 24 ter est renvoyé à la commission. 





. 


| de maladie et d’un certificat du maire attestant qu'elle 


[Article 24 quater.] 


M. le président. « Art. 24 qualer. — Ia taxe de circula. 
tion sur les viandes ayant grevé Jes produits exportés sous 
forme de conserves est remboursée aux exportateurs, quel 
que soit le pourcentage de viande contenu dans ces pro. 
duits. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Les conserves de viande 
ainsi, d'ailleurs, que toutes les préparations à base de viande. 
ne sont, du point de vue fiscal, assimilées aux viandes que 
dans la mesure où les matières étrangères incorporées à Ja 
viande représentent un pourcentage inférieur à 45 p. 100 du 
poids total du produit fabriqué. 

Dans le cas contraire, les produits fabriqués supportent les 
taxes sur le chiffre d’affaires dans les conditions A Unaires. 

Ces deux catégories de produits se trouvent ainsi placées, 
du point de vue fiscal, sous des régimes entièrement différente, 

Cette considération, jointe aux difficultés d'application, 
s'oppose aiusi à l'adoption de la mesure proposée par la com- 
mission des finances, d'autant plus qu'une mesure d'aide aux 
exportateurs des produits visés à l'article 24 qualer pourrait, 
le cas échéant, être trouvée dans le cadre plus général du 
régime d'aide aux exportateurs. 

Du fait de la fusion en une seule taxe de toutes les taxes 
sur le chiffre d'affaires frappant les viandes, la mesure pro- 
posée aboutirait, d'ailleurs, à consentir aux conserves de 
viande un régime plus favorable qu'aux autres produits. 

La perte de receltes est certaine. Je suis donc amené à 
opposer l'article {* de la loi de finances à l’article 24 quater. 

M. le rapporteur suppléant. 11 est applicable. 

M. le président, En conséquence, l'article 24 quater est 
disjoint. 

\. Hénault a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l’article 24 quater, le nouvel article suivant: 

« En ce qui concerne les charbons et combustibles en gros, 
il est perçu, en remplacement des taxes sur le chiffre d’aflaires 
et des taxes assimilables, une taxe unique spéciale de 3 p. 1& 
et les opérations de vente de consommation et de courtage 
sortant sur les produts énumérés ci-dessus sont exonérés de 
[* taxe sur les transactions et de Ja taxe locale. Ces négociants 
grossistes et détaïilants de charbon seront considérés comme 
producteurs, » 

Monsieur Hénault, désirez-vous défendre votre amendement ? 

M. Pierre Ménault. Non, monsieur le président, je souha- 
terais simplement que le Gouvernement nous donnät son 
point de vue. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au kudget. MM. Alric et Maurice 
Walker ont proposé une expérience de taxe à La valeur 
ajoutée dans le commerce du charbon. 

Bien que le texte ne soit pas précis, cette expérience paraît 
limilée au commerce de gros, les détaillants devant supporter 
une taxe sur les transactions et une taxe locale de 3 p. 100 
sans majoration. 

J'avais demandé le renvoi au débat sur la loi relative aux 
voies et moyens pour étudier le problème. Nous y voici. 

L'ordonnance des étapes successives de la réforme fiscale 
rend inutile une telle expérience pour un groduit déterminé. 

L'article 23 de la loi du 10 avril 1954 prescrit au Gouverne- 
ment de déposer avant le 31 décembre 1954 un projet prévoyant 
la suppression de la taxe sur les transactions et l'extension de 
Ja taxe à la valeur ajoutée au commerce de gros. 

Par ailleurs, lors des débats, la suppression des taxes en 
cascade a été promise de manière certaine. 

A cet égard. ps l’Assemblée nationale que les projets sont 
prêts et seront déposés incessamment. 

L'expérience sur les charbons doit donc s'intégrer dans le 
régime définitif de l'imposition du cireuit de Ja distribution 
qui doit être fixé ie plus tôt possible par l’Assemblée nationale. 

Je demande donc à M. Hénault de bien vouloir retirer son 
amendement. 

M. Pierre Hénault. Je le retire. 

M. le président. L'amendement est retiré. ; 

MM. Paquet, Boscary-Monsservin et Le Roy Ladurie ont déposé 
un amendement tendant à compléter l'article 24 quater par les 
dispositions suivantes : HE 

« L'article 148 de la loi du 24 mai 1951 n° 51-598 qui institue 
la taxe unique dite de circulation sur les viandes est complete 
par l'alinéa suivant: É 

« Sont exonérées de la taxe de circulation, les viandes accom- 
pagnées d'un certificat de salubrité du vétérinaire et attestant 


que la bête a dû être abattue d'urgence à la suite d'accident + 
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débitee directement au consommateur par le propriétaire au 
domi le de ce dernier selon l'usage courant ». 


“. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. MM. Billat, Waldeck Rochet et moi- 
méme, nous avons déposé un amendement qui \a dans 1e 
méme sens que celui de M. Paquet et ses collègues. Je demande 
qu il soit discuté avec ce dernier. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, M. Charpen- 
“er à déposé, au nom de la commission de l'agriculture, un 
amendement ayant le même objet. HN semble que cet amende- 
ment doive avoir priorité sur les deux autres. 

M. le président. Pourquoi ? 

M. Olivier de Sesmaisons. En raison de son numéro. Il porte, 
en ellet, le numéro 38. 

M. le président. Le fait qu'il a un numéro plus faible que les 
deux autres amendements ne lui confère pas une priorité. 

M. Olivier de Sesmaisons. En outre, il va plus loin que les 
deux autres amendements. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi de deux autres amen- 
dements. J'en donne lecture. é 

Le premier, présenté par MM. Billat, Waldeck Rochet, Tour- 
taud, tend à compléter l'article 24 quater par le nouvel alinéa 
suivant : | ; 

\ucune taxe, aucun droit, de quelque nature que ce soit, 
ue pourra étre prélevé sur les viandes provenant de l’abatage 
ü vête lorsque cet abatage aura été rendu obligatoire par 
ke vétérinaire et que la viande jugée consommable par celui-ci 
aura été répartie, même à titre onéreux, au prix de production 
entre ‘es membres d'une société d'assurance mutuelle cou- 
vrant ies risques de mortalité du bétail. » 

Le second, déposé par M. Charpentier, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, saisie pour avis, tend à compléter l'ar- 
ticle 24 quater par le nouvel alinéa suivant : 

Aucune taxe, aucun droit de quelque nature y ce soit, 
ne pourra être prélevé sur les viandes provenant de l'abatage 
d'une bête lorsque cet abatage aura été rendu obligatoire par 
Je vétérinaire et que la viande jugée consommable par celui-ci 
aura été répartie, même à titre onéreux, entre les membres 
d'une société d'assurance mutuelle couvrant les risques de 
mortalité du bétail. » 

L'Assemblée voudra sans doute mettre en discussion com- 
une ces trois amendements. (Assentiment.) 

la parole est à M. Paquet, pour soutenir son amendement. 

M. Aimé Paquet. Monsieur le secrétaire d'Etat, il m'est agréa- 
ble de reconnaître que vous tenez les promesses que vous 
faites 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous remercie de cette 
constatation. 

M. Aimé Paquet. Lors de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 31 décembre 1953, vous aviez demandé à M. Bardon 
de bien vouloir retirer un amendement semblable à celui que 
j'ai déposé, en lui promettant que vous examineriez cette ques- 
tion. Vous l'avez fait, et je vous remercie d’accepler mon amen- 
dement, qui donne satisfaction à la grande majorité des pro- 
ducteurs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. À mon tour, je vous remer- 
cie de la constatation que vous venez de faire. 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud, cosignataire du 
second amendement. 

_M. Auguste Tourtaud. Nous nous rallions 
l'imendement de M. Paquet. 

M. le président, La parole est à M. de Sesma:sons pour sou- 
tenir l'amendement de M. Charpentier. 

. M. Olivier de Sesmaisons. Puisque le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Paquet, afin d'éviter une perte de temps 
à l'Assemblée, nous n'insistons pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ac 
eu effet, l'amendement de M. Paquet. 

M. Victor Golvan. Je demande que, dans l'amendement de 
ne ’aquel, on ajowte au mot « vélérinaire » l'épithèle « sani- 
ire », 

M. Félix Kir, Ce n'est pas très élégant pour les autres. 

M. Aimé Paquet, J'accepte cette précision. 

_M le Re d'Etat au budget. Le Gouvernement l'accepte 
Csaiement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Paquet, 
avec l'adjonetion proposée par M. Govan. 

(L' amendement, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


Évidemment à 


eptle, 





M. le président. Les amendements de M. Billat el de M. Char- 
pentier se trouvent ainsi satisfaits. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Fiat au 

budzet. 
. M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, il est 
dix-huit heures quarante-cinq et nous devons lever la séance 
dans un quart d'heure. Je demande à l'Assembice de vouloir 
bien renvoyer la suite du débat à une séance ultérieure. 

Je m'excuse de cette demande, mais } ai quelques engage- 
ments à partir de dix-neuf heures et, d'autre part, l'article sui- 
vant du projet donnera sans doute lieu à une assez longue 
discussion. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à une séance ultérieure. (Assentiment.) 


+, 7 

COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
M. le président. J'ai recu de M. le prés'dent du conseil la 
lettre suivatme : 

« Paris, le 5 juillet 1951. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer, conformément aux dispo- 
sitions de l’article 40 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée, que le Gouvernement a décidé de 
rappeler sous les drapeaux certains réservistes français en 
Tunisie. 

« Cette mesure a fait l’objet du décre 
1954. 

« Je vous prie d'agréer, 
de ma haute considération. 


n° 54-697 du 1% juillet 
monsieur le président, l'assurance 


« j.ENC : MENDÈS-FRANCE », 


Acte est donné de celte communication. 


ren 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMNISSIONS 


M. le président. J'ai ICÇU avis de la démission : 

1° De M. Méhaignerie, comme membre de la commission de 
l'agriculture ; 

2° De M. Patria, comme membre de la commission des 
sons, 


bois- 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des affaires étrangères 
renonce à donner son avis sur le projet de loi portant appro- 
bation de la convention de voisinage et d'assistance adiminis- 
trative mutuelle signée le 23 décembre 1951 entre ia France 
et la principauté de Monac2 (n° 4400-8679). 

L'avis de la comimission des finances sur le projet de loi 
tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1143 
portant statut de la mutualité (n°* 1490-3644-S7N0) à été mis 
en distribution aujourd'hui, 

L'avis de la commission des finances sur le projet de loi 
tendant à modifier l'article 103 de la loi de tinances du 
31 décembre 1938 (n° 1574-3006-&779) a été mis en distribution 
aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances sur la proposition de 
loi de M. Delcos et plusieurs de ses collègnes tendant à accorder 
un délai de trois mois à compter de la promulgation de Ja 
présente loi aux militaires retrailés bénéficiair: des disposi- 
tions du dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 14 avril 
1924 pour faire valoir leur droit à la revision de leur pension 
(n°* GO01-SI8O-8785) a été mis en distribution aujourd'hui. 

L'avis de Ja commission des finances sur le projet de oi 
ayant pour objet de simplifier la procédure d'approbation des 
accords passés en vue de modifier les conditions d'exploitation 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général (n° 3229-0662%- 
5781) a été mis en distribution aujourd'hui. 

L'avis de la commission des affaires étrangères sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier In 
convention conclue entre la France et le grand-duché du 


Luxembourg, signée le 29 avril 1952 à Luxembourg et relative 
aux contrôles de douane et de police effectués en cours de 
route sur les voies ferrées franco luxembhourgeoises (n°* 4497- 
6914-8788) à été mis en distribution aujourd'hui, 
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Conformément à l'article 36 du règlement et à la -écision de 
Ja conférence des présidents du 2 juin 1954, il y a lieu d’ins- 
crire ces affaires, sous réserve qu'ii n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des boissons sur le projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 1950 relative à 
l'aide financière apportée aux agriculteurs victimes de calamités 
publiques (n°* 7759-8615-8708) a été mis en distribution 
aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances sur les propositions de 
loi: 1° de M. Billoux et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et de règlement des dommages de guerre affé- 
rents aux biens meubles d'usage courant ou familial; 2° de 
M. Levindrey et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
Je décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 33-985 
du 30 septembre 1953 fixant les modalités de liquidation et le 
règ.ement des dommages de guerre afférents aux biens meubles 
d'usage courant ou familial (n° 6793, 7542, 8668, 8782) a été 
mis en distribution aujourd’hui. 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 2% juin 1954, il y a lieu d'ins- 
crire ces affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre dn jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

N'ont pas élé mis en distribution avant l'expiration du délai 
d'un mois prévu à l’article 36 du règlement : 

1) Les avis de Ja commission de j’éducation nationale sur: 

a) Le projet de loi modifiant la loi n° 49-956 du 16 juillet 
1949 sur les publications destinées à la jeunesse (n°° 4296, 
8042) ; 

b) Le projet de loi tendant à modifier Je décret du 14 sep- 
tembre 1925 sur les monuments historiques en Algérie (n°* 6149, 
bU43) ; 

2) Les avis de la commission des finances et de l'éducation 
nalionale sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis et 
pausieurs de ses collègues, tendant à assurer une formation 
professionnelle à tous les enfants (n°* 251, 6641) ; 

3) L'avis de la commission des moyens de communication 
e! du tourisme sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Faraud et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour rétablir le 
bénéfice du biilet collectif à 50 p. 100 au profit des organisations 
de jeunesse et de plein air dép'açant des groupes de dix 
voyageurs; 2° de M. Chaban-Delmas et plusieurs de ses col- 
tègues, tendant à inviter le Gouvernement à appliquer le col- 
lectif à 50 p. 100 $, N. C. F. pour les groupes de dix voyageurs 
e! plus, étudiants ou membres des organisations de jeunesse 
et de plein air (n° 7346, 7791, 8072). 

Conformément à Ja décision de la conférence des présidents 
du 2 juin 1954, il y a lieu d'inscrire cee affaires, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, ec tête de l’ordre du jour du deuxième 
iour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 10 — 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la justice et de législation une lettre m'informant que cette 
commission demande, conformément au troisième alinéa de 
l'article 38 bis du règlement, un débat restreint pour la discus- 
sion des propœitions de loi: 1° de M. Maurice Grimaud sur 
l'extension et la rénovation de la saisie conservatoire; 2° de 
M Minjoz tendant à modifier les articles 601 et 617 du code de 
procédure civile. 

Acte est donné de celle communication dont sera saisie Ja 
conférence des présidents. 


— 11 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi complétant la loi n° 52-1403 du 30 décembre 1952 édictant 
les mesures de contrôie, les règles des contentieux et les péna- 
lités des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale agri- 
cole et des accilents du travail en Algérie. 

Avis est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
8 avril 1954 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. Je président du Conseil de la Répn- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à l'appli- 





enr 
cation dans les départements d'outre-mer de la loi du 11 juil. 
let 1938 sur l'organisation générale de la nation pour le temps 
de guerre. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
6 avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver. 
nement aux fins de promulgation. - 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 8 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 
relative à l’élection des conseillers de la République, 

Acte est donné de cet avis conforme. : 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
8 avril 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


EN" 


RENVOI POUR AYIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L’Assembh'ée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission de l'éducation nationale, prononcer le renvoi 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française du projet de Joi 
portant introduction dans les départements de la Guade'oupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion de la légis- 
Jation relative aux monuments historiques, aux fouilles archco- 
logiques et à la protection des monuments naturels et des 
sites, à Ja pubiicité par panneaux-réclame, par affiches et aux 
enseignes (n° 8122). 

il n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément au %® alinéa de l’article 20 du règlement, ] 
renvoi pour avis est ordoñné, 


a 


— 13 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le minise de l'intérieur un 


projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses di<po- 
sitions législatives en vigueur dans la métropose, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8808, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) A té 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un projet 
de loi relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de ju:tlice 
militaire dans l’armée de l'air. c TS 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 8809, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant création de contingents 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels n’appartenant pas à l’armée active. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 8810, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opp sition, renvoyé à la commission de Ja 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi fixant les contingents annue!s 
de décorations de IR Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement à attribuér aux personnels militaires de 
l'armée active, des services de Ja France d'outre-mer et des 
services pénitentiaires coloniaux. a 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S815, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment£.) 


ll ais 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri Grimaud une proposition 
de loi tendant à compléter l’article 1* de la loi du 30 août 1947 
sur l'assainissement des professions commerciales. PR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 879%, d'sini- 
buég et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) ; c 

J'ai reçu de M. Heuri-Louis Grimaud une proposition de loi 
concernant le nombre des administrateurs de sociétés ano- 
nymes. LS 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8795, disiri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri-Louis Grimaud une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 4 de la loi du 16 novembre 1949 
sur les sociétés anonymes et à compléter l’article 25 de la 
loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée. 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8796, distri- 
puée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

Jai recu de M. Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à modifier l’article 12 du décret n° 53- 
33 du 30 septembre 1953 relatif au statut, à l'organisation et 
“u fonctionnement des organismes d'intervention économique 
, caractère privé. 


"48 proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8804, distri- 


puce et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Sérafini une proposition de loi tendant à 
sntgrer les « anciens rédacteurs auxiliaires » du ministère de 
l'interieur dans le cadre des administrateurs civils. ee. 

ja propsoition de loi sera imprimée sous le n° 8812, distri- 

puce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assenliment.) 
J'ai recu de MM. Begouin, Verneuil, André Hugues, une pro- 
position de loi tendant à définir et à simplifier les règles de 
“ontrôle en matière fiscale et à abroger, à daler du 1% jan- 
vier 1955, les textes actuellement en vigueur. à 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8816, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachena: nne proposition de loi tendant à 
reviser Ja loi du 5 octobre 1946, modifiée par les lois des 9 et 
{> mai 1951, relative à l'élection des députés de l’Assemblée 
pationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8818, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage umiversel, des lois constitutionreilles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Moïisan et Catoire une proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire la remise du certificat de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8820, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reen de M. Marcellin et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à encourager la création de centres 
d'hygiène dans les communes rurales. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° &821, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


de lie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck Rochet et p'usieurs 
e ses collègues une proposition de résolution tendant à invi- 
r le Gouvernement: 1° à fixer un juste | me” pour le blé en 
maintenant le prix de 3.600 francs pour la masse des petits 
et moyens producteurs ; 2° à garantir l’achat de toute la récolte 
an prix égal; 3° à maintenir pour les producteurs livrant 
moins de cinquante quintaux l'exonération de Ja taxe de résorp- 
tion et à majorer le taux de cette taxe au delà de deux cents 
quintaux selon un barème progiessif. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8807, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (A4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
adhérents des sociétés de construction en liquidation ou en 
faillite qui avaient demandé le bénéfice des lois d'aide à la 
construction en vue de l'édification de logements économi- 
ques, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 8819, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
lission de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 


© 


—— 16 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au 
nom (de Ja commission de l’agrieuiture, sur les propositions 
de résolution: 1° de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvermement à prendre toutes mesures 
uliles permettant d'éviter la fermeture des distilleries de Ja 
Croix-Rouge et de la Verpitière, dans le département de l'Isère, 
el à permettre l’écoutement de la produrtin beïteravière ordi- 
hairement destinée à ces établissements: 2? de M. Secrétain 
tendant à inviter Je Gouvernement à prendie loules mesuies 








pour sauvegarder les intéréts légitimes des planteurs de bette- 
raves frappés par la fermeture des distilleries; 3° de M, Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pe éviter la 
fermeture de la distillerie de Beaune-la-Rolande (Loiret) et 
permeltre l'écoulement de la production betteravière ordinai- 
rement destinée à cet établissement; 4° de M. Casanova et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le G mvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'assurer du 
travail et de garantir le logement aux ouvriers de la distillerie 
de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne) ; 5° de M. Bégouin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les intérèts légi- 
times du personnel et des planteurs de helteraves d + par 
la fermeture de sucreries ou de distilleries-sucreries, [N° BIS. 
S162-8191-S3S1-S388. ) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8393 et distribué. 

J'ai reçu de M, Billat un rapport, fait au nom de la commise 
sion de l'agricuiture, sur le rapport, fait au cours de la précé- 
dente législature, repris le 27 juillet 1951, sur le projet de loi 
portant extension, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de 
certains textes concernant la législation du travail agricole de 
la France métropolitaine. (N° 316.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8598 et distribué. 

J'ai recu de M. Febvay un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la propo- 
sition de réso.ution de M. Serafini tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux petits pècheurs le bénélice des ailo- 
cations familiales aux taux des salariés de l’industrie. (N° 5%67.4 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6799 et distribué. 

J'ai recu de M. Baurens un rapport, fait au nom de la com- 
mission Ge l’agriculture. sur la proposition de loi de M. Félix 
Gouin ayant pour objet de modifier, au profit des communes, 
la part qui leur revient sur Je prix du permis national do 
chasse. (N° 6864.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8805 et distribué, 

J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud ua rapport, fait su 
nom de la commission de la justice et de légisiation, sur l'avis 
donné par le Conseil de ja République, sur la proposition de 
loi tendant à rendre à l'habitation les pièces isolées lonées 
accessoirement à un appartement et non habitées, (N° 8507.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8806 et distribué. 

J'ai recu de Mme Roca un rapport, fait au nom de la com- 
m'ssion de la familie, de la population et de la santé publique, 
sur Ja proposition de loi de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues, tendant à Ja majoration de l’allocation-matermité et 
à son extension à toutes les naissances, (N° 5556.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8817 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vialte un rapport, fait au nom de Ja come 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi étendant 
e régime des assurances sociales aux départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane française, de Ja Martinique et de Ja 
Réunion et précisant le régime des accidents du travail et des 
maladies p:ofessionnelles dans ces départements (n° 8417), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8822 et distribué. 


nm es 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Mazier un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
ortant approbation des avenants £ux conventions du 23 décem- 
re 1948 conclus avec Ja Compagnie générale transatlantique 
et Ja Compagnie des messageries maritimes (n° &GK4). 

L'avis sera imprimé sous le n° S823set distribué, 


EE 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi tendant 
à abroger Ja loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 relative à cer- 
tuines conditions d'accès au d'plôme d'Etat de docteur en 
médecine, de chirurgien dentiste et de pharmacien et à modi- 
fier l’artucle 260 du code de la santé publique. 


L'avis sera imprimé sous le n° 8800, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le mésident du Conscil de la 


République, un avis sur la proposition de loi tendant à mod 
fier et compléter la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie des 
bovidés ct le contrôle de la salubrité des viandes, 











= 


3216 


ASSEMBLEE NATIONALE 


2 


une 





SEANCE DU 6 JUILLET 19%4 





L'avis sera imprimé sous ie n° 8801, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
{Assentiment.) 

J'ai recu, trausmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur la proposition de loi tendant à fixer 
le statut des gérants de sociétés au regard de la législation 
de sécuiité sociale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8802, distribué et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, (Assentiment.) 


_— 19 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assembite de l'Union française, un avis donné sur le pro- 
jet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous tutelle 
ranÇaise (n° 3180), 

L'avis sera imprimé sous le n° 8803 et distribué. 


M. le président. Demain, mercredi 7 juillet, à quinze heures, 
séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 2072) de 
M. Bèche et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 16 
fonctionnement de la caisse nationale des lettres (n° 6163-8410- 
8027. — M. Deixonne, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski et plusieurs de ses collègues (n° 70) portant titula- 
risation des assistantes sociales appartenant aux administra- 
tions centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui en dépen- 
dent ou aux établissements publics de l'Etat: 2° de Mme Rabhuaté 
et plusieurs de ses collègues (n° 1630) relative à la titulari- 
sation des assistantes sociales et assistants appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent ou aux établissements publics de l'Etat (n°s 3482- 
S885-4385-5794. — M. Alfred Coste-Floret, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi (n° 1371) portant modification 
de la loi du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n°*2765- 


4391. — M. Peytel, rapporteur) ; 
Discussion du projet de loi (n° 2738) portant statut des auto- 
routes (n° 5103-G684. — M. Nigay, rapporteur) ; 


’ 

Discussion: {. des propositions de loi: 1° (n° 1039) de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues relative à la protection 
des appellalions d'origine des produits laitiers (fromages) ; 
2» (n° AMP) de M. Huel et plusieurs de ses collègues tendant 
à la protection des appellations d'origine en matière de fro- 
mage ; 3° (n° 2261) de MM. Jean Masson et Paul Aubry tendant 
à ‘a protection des appellations d'origine en matière de fro- 
mage; 4° (n° 2972) de M. Barthélemy et plusieurs de ses col- 
légues tendant à l'attribution aux seuls fromages du type 
gruvère originaires de Franche-Comté et de Savoie, de l'appel- 
lation d'origine « Comté » ou Beaufort »; H. de la proposition 
de résolution (n° 4249) de M. Minjoz tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer la protection des appellations d'origine des 
fromages (n° 5630, — M, Laborbe, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 2041) de M. Gosset et 
plusieurs de ses collègues concernant les annonces judiciaires 


et légales (n° 4624-5602-6261. — M. Maurice Grimaud, rappor- 
teur); 


Discussion de la proposition de loi (n° 379) de Mme Poinso- 
Chapuis et Mlle Dienesch portant réforme de la filiation et 
tendant à modifier les articles 355, 340, 341 et 342 du code civil 
(n° 6992, — M, Isorni, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues (n° 5671) tendant à modifier l'articie 331 du 
code civil relatif À la légitimation des enfants adultérins 
(n° 6991, — M, Isorni, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire, d'accord 
avec le groupe indépendant d'action répubicaine et sociale, à 
désigné M. Coste-Floret (Paul) (Hérault) pour remplacer, dans 
la commission des boissons, M. Patria. 

Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale, d'a. 
cord avec le groupe du mouvement républicain populaire, à 
désigné M. Patria ur remplacer, dans la commission de 
l'agriculture, M. Méhaignerie. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, e:les n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


+e— 





Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif à la 
procédure de oodification des textes législatifs concernant 
l’industrie des assurances (n° 1169-7809) formulée par 
M. Laborbe. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ce projet ne 
mentionnant pas en son article {+ de eapport du ministre da 
l'agriculture, dont dépendent toutes les assurances agricoles 
ou muluelles. 





0. 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des 
commissions et présidents des groupes de 14 memes au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
9 juillet 1954, à onze heures quinze, dans les salons de là 
présidence. 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUFE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


Substituer à la signature : 
« Le président du groupe, 
« JACQUES CHABAN-DELMAS », 
la signature : 
« Le président du groupe, 
« RAYMOND TRIBOULET ». 
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Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 6 juillet 1954, l'Assemblée nationale à 
noinmé : 

1° M. Condat-Mahaman membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M. Caillet (Francis) ; 

2* MM. Delbez et Pleven (René) membres de la commission 
des affaires étrangères, en remplacement de MM. de Beaumont 
et Eugène Claudius-Petit ; 

2° M. âe Chevigné membre de la commission de la défen-e 
naiionale, en remplacement de M. Monteil (André) (Finistère); 

49 M. Edouard Bonnefous membre titulaire de la commission 
des finances, en remplacement de M. Lanet (Joseph-lierre) 
(Seine) ; 


5° MM. Mamadou Konaté et Pflimlin membres suppléants de 
la commission des finances, en remplacement de MM. Duveau 
et Buron; 


6° M. Blachette membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Chevallier (Jacques); 

1° M. Velonjara membre de la commission de la justice et 
de législation, en remplacement de M. Duveau; 

8° M. Gavini membre de la commission de la marine rnar- 
chande et des pèches, en remplacement de M. Chevalier 
(Jacques) ; . 
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y M. Chupin membre de la commission de la præse, en 
rplacement de M. Lanet (Joseph-Pierre) (Seine) ; 
109 M. Babet (Raphaël) membre de la commission de la 
ne ‘ruction, des dommages de guerre et du logement, en 
vement de M. Eugène Claudius-Petit ; 
{to M. Joubert membre de la commission du suffrage univer- 
5 les lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
emplacement de M. Deïbez; 


4 


Le 

(0 M. Christiaens membre de Ja commission des teiritoires 
d mer, en remplacement de M. Temple; 

(59 M. Fredet (Maurice) membre titulaire de Ja commission 
des immunités parlementaires, en remplacement de M. de 
Beaumont 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSPMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUILLET 19%54 
(Ar plication des articles 94 et 97 du règlement.) 
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« art. M — 0... 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignées, » 


200 D'ORDRES AS BR Ge PE » +, 2.2 . +. de 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les reyonses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre your rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
ua NO18. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12958. — G juillet 1951. — M. Robert Bichet demande à M. le pré- 
sident du conseil les raisons exactes qui ont motivé le détachement 
du commissariat général au plan de la présidence du conseil. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12969, — 6 juillet 1954. — M. Paquet expose à M. le minis're des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en septembre 1953 
la presse et la radiodiffusion ont fait état d'informations provenant 
de ses services, selon lesquelles une fraude de l’ordre de 20 milliards, 
réalisée par une série d’'intermédiaires, venait d'être découverte, HN 
lui demande: 19 si cette affaire est définitivement close; 2° dans 
la négative, pour quelles raisons et où en est ; instruction: 3° dans 
l'atiirmative, quel est le montant exact des snnmes perçues par le 
Trésor au ütre des droits simples et de pénalilés de toute nature. 


QOQ———_——_— 





QUESTIONS ÉCRITES 


; PRESIDENCE DU CONSEIL 


12960, — G juillet 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
Président du conseil quand il saisira le Parlement de Ja ratification 
te la convention européenne des droits de l'homme élaborée à 
l'Occent el déjà ratifiée par le pius grand nombre des Elats de 
Uccident, 





12961. — G juillet 1951. — M. Drônne sigaale à l'attention de 
M. le président du conseil le lon du journal 'AHwmanité, organe 
central du parti communiste français, notamment: 1° dans Je 
Nuraéro du 4 juillet 195%, où l'assassinat du docteur Evraud, 
à Casablanca, est relaté en quelques lignes particulièrement outra- 
£cantes pour ja victime; 2° dans le numéro du 2 juillet 195%, où 
le repli des troupes du corps expéditionnaire dans le Sud du Delta 


lonkinois est qualifié de « lihéralion ». NH Jui demande quelles 
tonclusions il ertend en tirer el quelles mesures il comple pren- 
0re pour mellre un terme à la trahison permanente des inétrèts 
lrançais par Jes dirigeants communistes. 

12962. — G juillet 1951. — M. Bourgeois expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que le projet de statut des gref- 


fiers du ressort de la cour d'appel de Colmar lui a été transmis 
Pär là chancellerie le 22 septembre 1953; que le 8 décembre 1%5, 
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M. le garde des sceaux, sur interpellation en séance du Conseil 
de la République, a déclaré que M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique lui avait donné une réponse favorable el a rappelé 
qu'il avait l'accord de ce dernier (débats parlementaires, n° 66, 
Conseii de la République, séance du 8 décembre 1953, page 2103). 
]l lui demande: 1e si cette réponse est bien exacte; 2° quelles 
sont les raisons qui s'opoosent à Ja parution de ce statut, dont 
le retard mis à ia promulgation cause un profond malaise parmi 
les fonctionnaires intéressés, cette siluation étant de nature à 
provoquer, à brève échéance, de graves difficultés dans le fonc- 
| ment normal des grefles d'Alsace et de Lorraine et à entra- 


ñ 


ver la bonne administration de la justice 


onné 


12963. - G juillet 1954 


M. Pierre Courant expose à M. le 





Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que, par décret en 
date qu 11 juin 1954 (Journal officiel du 13), des avantages parti- 
culiers ont élé accordés aux descendants de certains titulaires 
d'offices publics et ministériels pour l'accomplissement d'un slage, 
ouvrant droit à l'inscription a concours de recrutement des gretf- 
} 1 Û Etat et secrélaires qe parquet; et li demande en vertn 
de quelles dispositions légales des avantagi spéciaux ont été 
accordés à une catégorie parlicuiière de postulants à des emplois 
pub iCS. 

12964. — 6 juillet 1954. — M, Mazier expose à M, le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil que, har décrel en date du 
11 juin 1954 (Journal officiel du 13 juin 1954), des avantages parti- 
culiers ont été accordés aux descendants de certains titulaires 
d'office: publics et ministériels pour l’accomolissement d'un stage 
ouvrant droit à flinscriplion au concours de recrutement des 
greffiers de l'Etat et secrélaires du parquet; et lui demande quelles 
sont les dispositions légales qui lui ont permis d'instituer un 
vérilable privilège de naissance en faveur d'une catégorie parli- 
culière de“postulants à des emplois publics, 


AFFAIRES ETRANGERES 


12965. —— 6 juillet 1951. — M, Jacques Bardoux expose À M. le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères que lorsque la 
chambre des communes brilannique s'est réunie, le 23 juin dernier, 
à quinze heures trente, pour entendre le compte rendu de M. Anthony 
Eden, sur les négocialions de Genève, relatives à la Corée et à 
l'Indochine, les députés avaient reçu auparavant un livre blanc, Ce 
livre bianc « contenait les principaux discours et documents sur cette 
partis de la conférence (Parliamentary debats, 23% june, p. 458, 
co'on 1). 11 demande s'il ne pense pas que le Parlement français 
devrait êire traité avec la méme considération et éclairé de la 
méme manière que les Communes d'outre-Manche et si un livre 
jaune « contenant les principaux discours et documents sur cette 
partie de la conférence de Genève » ne devrait pas être distribué 
aux membres de l’Assemblée nationale et du Sénat, avant le pro- 
chain comple rendu du ministre des affaires étrangères, sur Ja 
conférence de Genève, fixée au 20 juillet, 


— 


12966. — 6 juillet 1951. — M. Jean Nocher porte à la connaissance 
de M. le ministre des affaires étrangères que des criminels de 
guerre, coupables des forfaits des plus monstrueux, sont jugés, par 
conlumace, au procès Stlruthof, pour l’inacceptable raison que leur 
exlradition a été refusée, soit par les autorités américaines, soit par 
les autorités anglaises, 1 lui demande: fe quelles mesures il compte 
prendre pour que les coupables soient livrés à la justice de notre 
pays, en dépit des pressions politiques et des concessions diplo- 
maliques; 2° quelles protestations ont été adressées à celui des 
gouvernements étrangers qui n'a même pas daigné répondre à une 
demande d'exiradilion. 


AGRICULTURE 


12967. — G juillet 1954. — M. Dorey demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il est exact qu'il a été attribué aux boulangers 
d'Alsace-Lorraine un contingent de semoule de blé dur pour la 
fabrication des pâtes; 20 dans l'affirmative de lui préciser: la dato 
à laquelle ce contingent a élé attribué, la période qu'il concerne, 
son importance en quinltaux et s'il est destiné à la fabrication de 
pâtes sèches comme on le prélend: %° qui a pris cette décision, 
comment celle altribulion est conriliahb'e avec la réglementalion en 
vigueur, entre autres avec l'arlicie 5 de la loi du 24 juin 1941 qui pré- 
voit que « la fabrication est interdite à toute personne non Inunie 
de la carte professionnelle », 





12968. — 6 juillet 1954 M. Gaumont expose à M, le ministre 
de l'agriculture qu'en 1951 a élé créé, en Guyane, dans la région 
de Roura, au village Boulanger, en une zone située sur la rive droite 
de la rivière Comté, un « Centre agronomique de recherches », 
Cette zone se trouve en aval de la Roche-Diarnant, qui matérialise 
la démarcalion entre la Guyane proprement dite et l'arrondissement 
de l'Inini, Un contrat a été passé avec l'administration de l'inini 
pour effectuer des travaux sur la zone ci-dessus définie, bien quelle 
se trouve en Guyane et non sur le territoire de }'Inini, Plusieurs 
millions semblent avoir été consacrés à cetle opération au titre des 
exercices 1951, 1952 et 1953 du budget de l'Inini (chap, 2, art, 7: 
encouragement à l’agriculture). Or, la surface, objet du contrat, est 
une propriété privée, distincte du tréfonds, conformément à Ja légis- 
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lation et à la réglementation en vigueur en matière de sol et de 
sous-sol. IL demande: 1° dans quelles conditions est intervenu je 
contrat dont s'agit; 2° sous quelle forme et à quelle époque le 
propriétaire du sol du village Boulanger a donné son accord; 3° pour 
quelles raisons c'est à la charge du budget de linini qu'a été 
conclu cet arrangement; 4e quelles autorités ont assumé la respon- 
sabilité de cette convention; 5° quelles dépenses exactes ont été 
entrainées par l'exécution du contrat avec indication des conire- 
arties: services ou fournitures, et quels résultats ont été enregis- 
rés jusqu'ici dans l'exploitation de la « station d'essai ». 





12969. — 6 juillet 194. — M. Penoy demande à M. le ministre de 
l'agriculture si, dans le Cas d'une localion portant sur une superficie 
inférieure au ininimum fixé par arrêté préfectoral, pour l'applica- 
tion du statut du fermage, l'indemnité de plus-value au fermier 
sortant peut être réclamée par un locataire ayant, à ses frais, clô- 
turé un herbage et s’il est indispensable que, pour bénéficier de 
cette disposition, le preneur ait reçu l'autorisation du propriélaire 
ou, à défaut, du tribunol paritaire Cantonal {art. 35 et suivants du 
statut du fermage). 





12970. — G juillet 1951. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que dans plusieurs départements tels que la 
l'ordogne, la Sarthe, le Calvados les caisses vieillesses agricoles ont 
suspendu le payement de l'allocation vieillesse agricole aux ayants 
droit. Il lui demande quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment pour garantir le payement de l'allocation vieillesse agricole 
aux échéances fixes dans tous les départements, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12971. — G juillet 1954. — M. Godin cxpose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guëêrre que la loi du 31 décem- 
bre 1953 a prévu que les veuves de guerre remarices, puis redevenues 
veuves, pouvaient, sous certaines conditions, prétendre à nouveau 
à une pension. I lui demande à quelle date paraîtront les règlements 
d'administration permettant l'application des disposilions de la loi 
dont-il s'agit. 





BUDGET 


12972 — 6 juillet 1954. — M. Adrien André expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: Un éditeur a cédé son stock de mar- 
chandises le 27 janvier 1953 à une société d'éditions et de librairie 
qui s'est constituée à la même date, Cette société a été imposée 
en 1953 et partie 1954 (janvier à avril) aux taxes locales et de trans- 
action aux taux majorés puisque le prernier commerçant aurait élé 
normalement passible de ces taxes. Or, l'administration, suivant l'ins- 

D 


truction n° B — au 30 janvier 1954 a changé de position: le cession- 
1 


naire est considéré comme un commerçant nouveau, au surplus le 
taux de 1,80 p. 160 ne devient exigible en ce qui concerne la société 
qu'à compter du 1° janvier 195, Dans ces conditions, la société qui 
a payé à tort de très grosses sommes qui serviraient à financer les 
ertes de plus de 60 millions de ge par un incendie, se croit 
ondée, pour revenir à une application plus stricte de la loi, à récla- 
mer toutes les sommes indûment versées par elle. Elle trouve qu'il 
est injuste que la décision ne prenne effet qu’à la date du 1° jan- 
vier 1954 lorsqu'il s'agit de l'intérêt de redevab'e lésé, qu'aucune 
restitution ne puisse intervenir pour l’année 1953 et peut-être 1954, 
tandis que les droits simplement constatés seraient admis en 
décharge, favorisent par là-même Jes mauvais payeurs. 11 lui demande 
si une solution équitable peut intervenir, 





12973. —- G juillet 1951. — M, Bourgeois expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le projet de statut des greffiers du ressort de la 
cour d'appel de Colmar lui a été transmis par la chancellerie le 
28 août 1953; que le 9 février 1954 il a rendu un arbitrage fixant 
ainsi qu'il suit les indices desdits fonctionnaires: greffier en chef de 
la cour d'appel et assimilés: 450; greffiers en chefs des tribunaux 
de première instance et assimilés: 420; greffiers cantonaux: 400. 
Hi lui demande quelles sont les raisons qui s'opposent à la parution 
de ce statut, dont le retard mis à le promulguer cause un profond 
malaise parmi les intéressés, cette situation étant de nature à pro- 
voquer, à bref délai, de graves difficultés dans le fonctionnement des 

refles, et à entraver sérieusement la bonne administration de la 
ustice en Alsace et en Lorraine. 





12974. — G juillet 1951. — M. Catoire demande à M. le secrétaire 
d'Etat au et: 1° si l'administration est fondée à considérer 
comme déposée en retard une déclaration de chiffre d'affaires remise 
à la recette des contributions indirectes le derniér jour prévu pour 
le dépôt des déclarations, après l'heure de fermeture de la caisse, 
c'est-à-dire après seize heures, et si l'application des majorations de 
retard dans un tel cas est justifiée ; 2° si l’on doit considérer comme 
déposée tardivement une déclaration portant le cachet de la poste 
à la date limite de dépôt et arrivant le lendemain de la date limite. 





12975. — 6 juillet 1951. — M. Catrice expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après l'application de l’article 30 du code des 
impôls le contribuaible est obligé de déclarer sur la feuille annexée 
à la déclaration de ses revenus un revenu fictif pour une maison 





d D. NS 
qu'il habite, et lui demande si l'inspecteur des contributions peut 


imposer une évaluation supérieure à celle faite par le contribuaba 
alors que celui-ci a pris comme base le loyer qu'il faisait payer en 
1943 à un locataire d'une habitation plus confortable que celle qu 


habite. 


12976. — 6 juillet 1951. — M. Robert Coutant expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget qu'une sociélé commerciale a créé, du 
le cadre de l’article 43 du décret du 8 juin 1946, une insütut 
de prévoyance dont le but est d'assurer à ses adhérents le verserme: 
d'une allocation destinée à couvrir les frais de leurs obsèques 41 
termes de l’article 33 du décret du 6 octobre 1950, ces allocalior 
sont exonérées des droits de mutation lorsque le bénéficiaire désivr 
est le conjoint ou des ascendants ou descendants à charge. Dans ! 
les autres cas, les droits de succession doivent être payés, Un de 
adhérents de cet organisme, décédé sans famille, avait désigné comn 
bénéficiaire le comité central d’entreprise de la société, à charze 
ar lui d'organiser les funérailles et d’en acquitter les frais. Dans 
‘état actuel de la législation, les droits de succession ont dû étre 
payés. Il lui demande si, pour obvier à la taxation d’une somme qui 
en dernière analyse, ne profite pas au bénéficiaire, l'institution de 
prévoyance peut insérer dans ses statuts un article prévoyant que 
ie versement de l'allocation aura toujours lieu sous la forme ‘de 
litres de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952, exonérés de droits de mutation 
en vertu de l’article 6 du décret du 16 mai 1952. Cette faculté 
pourrail-elle ne s'appliquer qu'au cas où le bénéficiaire ne pourrait 
- — à l'exonération prévue par l’article 38 du décret du 6 octo. 
re ‘ 


Duwcahre 


12977. — 6 juillet 1954. — M. Robert Coutant demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si les ouvrières à domicile, en l'oceur- 
rence des dévideuses, travaillant pour l'industrie textile et dentel. 
lière de la région de Caudry (Nord), peuvent bénéficier, au mémo 
titre que les tissenses à domicile, de la déduction forfaitaire sun. 
plémentaire de 25 p. 100 pour frais professionnels en vue du calcul 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progres. 
sive) prévue par la dé”ision ministérielle du 31 janvier 1952 en faveur 
de l'industrie du tissage mécanique des départements de l'Aisne, 
du Nord et de la Somme, quand elles répondent à la définition 
donnée à l’article 80 du code général des impôts et qu'elles utilisent 
des métiers mûs par la force électrique, lorsque les frais de force 
motrice et d'entretien du matériel sont exclusivement à leur charge 


AT 





12978. — 6 juillet 1954. — M. Gaborit demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une société qui a constitué un compte de réservez 
correspondant à l'augmentation d'un stock ciandestin, dont ja situn. 
tion a été régularisée dans les conditions prévues par l’article 16 de 
la loi du 14 avril 1952, peut disposer de cetle réserve, sans étre tes 
au payement: 1° de l’impôt sur les sociétés; 2o de la taxe de distri. 
bulion (revenus de capitaux mobiliers); 3» de la taxe de 6 p. 100 
lors de l'enregistrement du contrat constatant l'incorporation. de 
ladite réserve au capital de la sociélé; 3° du droit d'apport de 1.9 
pour 100. 





12979. — 6 juillet 1951. — M. André-François Mercier exh0:c 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un condiment minéral desti 
à être mélangé aux aliments du bétaii est composé des élémen 
suivants: phosphate de chaux vétérinaire, sel marin, carbonate 
chaux, sulfate de magnésie, oligo-éléments; que les composant: di 
celte préparation sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires 
en vertu de l’article 51 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 19% 
et de l'arrêté no 22272, Il lui demande si ce produit, composé 
d'éléments exonérés, peut lui-même faire l’objet d'une exontralion 
des taxes sur le chiffres d’affaires. 


de 


1 
13 





12980. — 6 juillet 1951. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° combien de titres de perception déli- 
vrés à la suite des contrôles polyvalents ont fait l’objet d'oppo:il 
de la part des redevabies; 2° combien de sociétés ou de particulier 
ont fait l’objet de prise de mesures de garantie: 4) par nantisseme 
sur le fonds de commerce; b) par garanies bancaires: 3° quell 
suites ont été données à ces oppositions, 


Ge 





12981. — G juillet 1954 — M. Sourbet cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant : M. X.….. est décédé laissant sa 
veuve commune en biens «cquêts et usufruilière à titre de con 
vention de mariage de la part d'acquêis revenant à la succession 
de son défunt muri; que dans ia communauté existe une voilure 
au.omabile; et lui demande, la veuve ayant sollicité le transfert 
de la carte grise de cette voiture à son nom et ayant versé la 
somme de 1.000 francs pour modification d'état civil, si elle doit 
acquitter 1.000 francs par cheval comme s’il y avait vente de vu 
ture ainsi que le réclame les services de la préfecture ? 





EDUCATION NATIONALE. 


12982. — G juilet 1954 — M. Gazier demande à M. le ministre C8 
l'éducation nationale si les instituteurs ou jes institutrices pourvus 
du certificat d’aplitude à l'enseignement des arriérés, as-imilts 
aux professeurs de cours complémentaires, mais n'exerçant Pas 
dans une classe d'arriérés, ont droit à l'indemnité accordée aux 
professeurs de cours complémentaires. 
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12983. — 6 juillet 1951 — M. Guiguen demande à M. le ministre de 
l'education nationale : 1° quel est le nombre aclue] des surveillants 
“vaux des lycées &u collèges issus du cadre des professeurs 
Écenciés titulaires: 2° est-il normal que ces surveillants généraux, 
ant exercé les fonctions de professeurs titulaires avaat 1947, ne 
puissent dépasser l'indice 45, alors que, s'ils étaient demeurés 
ns leur catégorie d’origine, ils atteindraient l'indice 510 en fin 


de carrière; 3° n'est-il pas possible de réparer celle anomalie, 





12984. — À juille{ 1953 — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur les enfants qui ont 
sé l'exemen récent d'entrée en sixième, n'ont pas été admis, el 
cquent d'être atteints par la limite d’âge; et lui demande, s'ils 
ont un nowbre de points miaimum à déterminer, s'il compte don- 
ner les instructions voulues pour qu'ils puissent se présenter à 
lexemen de septembre. 





12085. — 6 juillet 1951 — M. Penoy appelle l'atlenlion de M. le 
ministre de l'éducation nationale, sur la pratique, devenue courante, 
sourd'hui, dans l'enseignement officiel et notamment du premier 
dezre, de charger la juurniée du jeudi de manifestations extra- 
colaire:, telles eve sporlives, arlistiques, etc, et même parfois 
examens, mais qui dans le premier cas, sans être absolument @bli- 
toires, présentent le plus souvent ua intérêt évident pour la for- 
ation des élèves. 11 Jui demande si celle pratique est conforme 
Ja règ'einentation en vigueur et, éventuellement, quels sont les 
textes qui garantissent la liberté du jeudi ou d’une journée par 
«omaine, cn dehors du dimanche, aux élèves d'âge scolaire frc- 
que’.tant l'enseignement publie. 





12986. — G juillet 1951. — M. Rabier expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que son atlention ayant élé attirée par un 
partementaire algérien sur la situation administrative précaire dans 
laquelle se trouvent les médecins et le personnel de l'hygiène 
scolaire et universitaire en Algérie, plus particulièrement en ce qui 
concerne la retraite et la sécurité sociale, il a cru devoir indiquer 
à ce parlementaire, pour ce qui est de la sécurité sociale, « qu'il ne 
s'agit pas là d’un problème particulier au ministère de l'éduca- 
tion nationale, mais bien du problème générai de l'extension à 
l'Algérie du régime de sécurité sociale ». J1 lui demande ce qui 
s'opposerait à l’assujettissement des médecins et du personnel d? 
l'hygiène scolaire ef universitaire d’Algérie au régime de sécurité 
sociale des fonctionnaires algériens, qui est identique au régime 
général métropolilain auquel sont assujettis les personnels de 
l'hvsiène scolaire en France métropolitaine. Par ailleurs, ce per- 
sonnel algérien dont il est question — appartenant à un servire 
rallaché à son ministère — quelles initiatives il compte prendre 
pour qu'il bénéficie, dans les meilleurs délais, d'un régime de relrails 
comme son homologue métropolitain. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12987. — 6 juillet 19514. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: {° quelle 
est, en chiffre absolu et en Ra la remise consenlie aux 
concessionnaires de placement des billets de la loterie national; 
2 si la rémunération des vendeurs de billets est fixée par un 
pourcentage sur la recette brute; 3e si un contrôle est exercé sur 
e montant du profit net réalisé par les concessionnaires et si 
les constatations faites sont consignées dans un rapport soumis à 
la cour des comptes. 





12988. — 6 juillet 1954. — M. Dorey demande à M. le secrétaira 
d'Etat aux affaires économ et au plan l'énumécration détællée 
rl chiffrée de chacun des différents éléments constiluant les postes 
du décompte ayant servi à l'établissement du prix des semoules 
détail des différents postes constituant la marge de mouture), fixé 
par l'arrêté du 31 juillet 19%32, décompte mentionné au Journal 
u{liciel, A, N°, 4 juin 1953, dans la réponse à la question écrite 
n° 1%% du 9 octobre 1952, 





12989. — 6 juillet 1954. — M. Gaumont exp0s0 à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en 1951 un contrat 
à élé passé avec l'administration de l'Inini pour la création d'une 

slalion d'essai » agricole au lieudit « Boulanger », zone de terrain 
située sur la rive droite de la rivière Comlé et en aval de la 

oche Diamant » qui matérialise la démarcation entre la Guyane 
el lnini. Plusieurs millions paraissent avoir été consacrés à l'opéra 
lon, objet du contrat précité, au titre des exercices 1951, 4952 et 195} 
ou biNget de l’Inini (chap. 2, art. 7: Encouragement à l'agricui- 
lure). 11 Jui demande: 1° pour quelle raison les sommes affectées 
‘ celle opération, qui n’a pas eu lieu sur le territoire de l'Inini, 
ont été supportées par le budget de ce territoire; 2° quel est Je 
Inonlant exact des sommes dépensées pour ce « centre d'essai »; 
3 à quels services et quelles fournitures ont correspondu ces 
Sommes ; i° sans entrer dans le détail de Ja validité du contrat 
meme, s'il estime régulier de faire supporter par le budget de 
lInini des dépenses qui paraissent n'avoir qu'un assez lointain 


! 


l‘hport avec ce territoire. 








12990. —— & juillet 1951. — M. Laborbe expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas suivant: à la 
date du 31 décembre 1951, la réévaluation des stocks d'une société 

responsabilité limitée a eu lieu selon les termes de la loi 
d'armanistie du 1% avril 193%, Cette réévaluation «a fait apparaître 
au passif du bilan une réserve amnistite de l'ordre de 20 millions 
de francs, correspondant à des bénéfices accumulés au cours 
d'exercices antérieurs. Il demande: 1° si le gérant d'une tels 
société, se voyant attribuer, suivant les statuts, 20 p. 100 de tous 
les bénéfices de l'affaire, peut bénéficier des règles de l'amnistie ; 
2e si cette rétribution de ?0 p. 100 des bénéfices doit étre ratiachée 
aux revenus personnels de l'intéressé soumis à la surtaxe progres- 
sive; 3° si l'amnistie n'est pas totale et inconditionnelle, quel est 
son caractère juridique et sa portée exacte 


12991. 6 juillet 1951. M. Fenoy :\1p: 0 à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les grelliers des 
tribunaux sont astreints, actuellement, à faire viser par le reves 
veur de l'enregistrement, chaque quinzaine, deux répertoires spé- 
ciaux, celui des faillites et celui des bulletins n° 3 du casier judi- 
Ciaire. La première formalité est sans grand intérêt apparent, et la 
seconde vise simplement à l'acquit des taxes afférentes à la déli- 
vrance desdits bulletins. I lui demande; s'il ne Jui apparait pas 
apporlun de modifier la réglementalion actuelle et de n'imposer 
ces visas que chaque mois pour le ? répertoire, et chaque trimestre 
nd le répertoire des failliles comme il est d'usage pour le réper- 
oire général; 2° si les greffiers des tribunaux pe pourraient pas, 
comme en matière de taxes sur Îles regisires du ccmmerce et des 
métiers, établir chaque mois un état, certifié par eux, des dmile- 
tins délivrés et acquitter les sommes dues an burean de l'enregis- 
trement; %° qu'en conséquence, s'il lui apparait que cette réforme, 
qui est une simpificalion puisse ètre réalisée, de bien vouloir en 
prévoir les modalités lors de la présentation du prochain budget, 





= — 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12992. — 6 juillet 1955. — M, Pierre Cot expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer qu'un fonclonnaire colonial, en retraite, 
affilié le 12 février 19:19 à la sécurité sociale sur le \u d'une attes- 
tation qu'il lui à délivrée dans ce but, suivant circulaire du ministre 
du travail n° 194/SS du 23 juin 19:38, a été avisé le 8 novembre 
1952 de sa radialion de cel organisme à la date rétroaclive du f# juil- 
let 1952, soulignant, de plus, que ce fonctionnaire, par arrêté du 
8 mars 1%%6, a été cassé honorif quement dans un cadre général 
régi par décret, qui se lrouve, depuis le jer juillet 1952, non inserit 
à une caisse de sécurilé sociale, avec sept dossiers de maladie en 
souffrance. Il lui deinande les mesures qu'il compte prendre pour 
trancher le litige, en cours depuis le 13 décembre 19%», qui en est 
résulté, soit en sanctionnant le maintien de l'intéressé à la caisse 
de sécurité à laquelle il a appartenu; soit en autor:sant son adhé- 
sion à la mutuelle familiale des fonctionnaires F. O, M. à compter 
du fer avril 1952, ce, pour qu'il n'y ait pas d'interruplion entre sa 
radiation de la S. $S., si régulière est cet'e radiation, et la prise 
d'effet de son affiliation de la M. F., l'intéressé s'engazeant à paver, 
dans un cas comimne dans l'autre, les cotisations échues qui Juÿ 
incomberaient, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


22993. — G juillet 1951. M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre de l'industrie et du commerce comment il faut entendre 
dans le décret du %0 seplembre 1953 v'sant les gérances libres 
délai de sept années indiqué sans qu'il soit précisé si des 
années d'exploitation doivent être conlinnes où peuvent avoir 
réaiisées en pusieurs fractions . 


8 
ept 
été 


INTERICUR 


129%. — G juillet 1951. -—- M, Gaumont expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la Guyane, dont Félix Eboué était originaire, a 
décidé depuis longtemps d'élever un monument en hommage au 
grand Francais dent les cendres sont au l'anthéon à côté de celles de 
Victor Schælcher, le grand abolitiomniste, Cette trés naturelle ini- 
lialive s'est jusqu'ici heurtte à de nombreuses difficultés admrinis- 
tratives dont on comprend mal les raisons au moment où l'on 
célèbre partout dans le recueillement le cent cinquantième auni- 
versaire de la naissance de Schælcher. Il lui demande: 1° pourquoi 
jusqu'à présent, le comilé d'érection du monument Eboué en 
Guyrane n'a pas élé mis en mesure par les autortiés départementales 


de procéder — conformément au vœu de la population ainanime — 
a la mi-e en place de ce monument pour la fin de l'année : 2° quelle 
mesure il entend prendre pour permettre à la Guyane d'exprimer sa 
flerté et sa fidèle gratitude au plus presligiux de ses fil [ui S\im- 
boiise le plus émouvant et le plus glorieux a'lacherment à la France 


et à la République. 


12995. 6 juillet 1955. — M, Girard Jeininde 2 M. le ministre de 
l'intérieur: 1° les raisons pour lequeiles l'arlicie 17 du décret 
no 951-297 du 15 mars 143% « déclarant la nécessité d'un nouvean 
dénombrement général de la population » a institué une discrimi- 
nation entre départements métropolitains cet départements d'outre- 
mer en déssaisissant, dans ces derniers, les matres d® œin d'orgas 
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piser sous leur responsabilité le recensement de la population; 
2e s'il est exact que, dans le département oe la Guadeloupe, c'est 
l'autorité militare, en l'occurrence, la gendarmerie qui contraire- 
ment à tous usages a élé chargée, par le préfet, de procéder au 
recensement de la population; 3° dans l'affirmative, s'agit-il d'uns 
décision préfeclorale autonome ou d'une décision prescrile au préfet 
par les instructions ministérielles prévues à l'article {er du décret du 
45 mars 19%4 précité; 4° sur quelle disposition constitutionnelle 
législative ou réglementaire repose celle jratique inédite du recen- 
sement de la population civile par les soins àe l'autorité militaire, 
pralique dont le moins qu'on puisse dire c'est qu'elle relire aux 
communes de la Guadeloupe tout contrôle du déroulement, de la 
régularité et de la loyauté d'opérations comportant pour elles des 
conséquences sur leurs ressources budgélaires, le nombre de leurs 
conseillers municipaux, etc., et ne constitue pas, à l égard de leurs 
adininistrateurs élus, une marque de confiance. 





12996. — 6 juillet 1951. — M. Girard rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que le recensement de 1936 a révélé pour la population 
de la commune de Port-Louis (Guadeloupe j)le chiffre 4e 7.177 habi- 
tants; que le recensement de 1916 n'a révélé que 2.911 habitants; 
que devant un résuilat aussi manifestement erroné le préfet a auto- 
risé le & Janvier 1918 un recensement rectificalif lequel a dénombré 
5.70% habilants; que malgré toutes les démarches faites auprès des 
services de son ministère les chiffres de ce recensement rectificatif 
n'ont jamais été avalisés; qu'ainsi, depuis huit années, un préjudice 
considérable, notamment financier, est causé à la commune inté- 
ressée, que le recensement de 1951 en cours va enfin heureusement 
mettre un terme à ce préjudice inéquitablement prolongé; et 
demande: 1° s'il est exact que se basant sur le chiffre erroné de 
opulation du recensement de 196 et sans tenir comple au fait 
mporltant que dès l'origine de l'institution cantonale, à la Guade- 
loupe, la commune de Port-Louis a été le siège du chet-lieu du 
canton du Port-Louis parce que cette communes est le siège de l'in- 
dustrie et de l'activité économnjque régionale, le Gouvernement envi- 
sage de prendre incessamment un décret transférant le Siège du 
chef-lieu de canton de Port-Louis de la commune de Port-Louis à 
celle a’Anse-Bertrand sans attendre les résuilats du recensement 
de 195% en cours: 2° dans l'affirmalive, quelles raisons rendent ce 
changement de siège urgent, puisque la sitnation prise comme pré- 
texte remonte à 1946; 3%» combien y a-t-il en dehors dn canton du 
Porl-Lou’s d'autres cantons dont le chef-lieu n'est pas la commune 
la plus peuplée; 4e si le Gouvernement envisage de changer le 
siège du chef-lieu de ces cantons par analogie avec la mulation 
envisagée pour le canton de Port-Louis, 





12997. — 6 juillet 191, — M. Loustaunau-Lacau expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une diffusion d'affiches de grand format 
en faveur de la ralificalion du traité de la Communauté européenne 
de défense et ne portant aucune référence d'origine est en cours 
dans tou.e la France, Celte diffusion massive représente une dépense 
globale de 2% millions enviren Il lui demande: 19 quel est l’orga- 
nisme officiel! ou privé qui se permet d'exercer ainsi une pres- 
sion directe sur l'opinion publique; 20 si cet organisme est offi- 
ciel, sur ques fonds a été opéré cet affichage; 39 s'il s’agit, comme 
cela parait être le cas, d'u organisme privé alimenté par des 
donds étrangers, quelles sont les mesures prises pour détruire cet 
affichage incomypa.ible avec les principes mèmes de notre Consli- 
{ution. 





12998. — 6 juillet 1951. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre de l'iniérieur si une decison interviendra prochainement 
pour permeltre l'appication eux nolaires des déparlements d’Algé- 
sie de la loi du 2 mai 1951 sur le dépôt des insuffisantes. 





12999. — G juillet 1954. — M. Serafini demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° élant donné que le paquelage réglementaire que 
les mnilitaires de la gendarmerie nationale acquièrent et renouvel- 
lent avec leur « masse d'habillement » est netlement plus impor- 
tant que celui que lez gardiens de la paix reçoivent en dotation, 
comment a-t-on pu déclarer, le 10 déceinbre 1953, devant l’Assem- 
blée nalionale, que le budget de la sûreté nalionale devrait suppor- 
ter une charge supplémentaire de 300 millions si on devait appli- 

uer au corps des gardiens de la paix le même système que celui 

e la gendarmerie; 20 quel est, par catégorie, le nombre des agents 
en fonctions à Paris et dans les régions, aux services d'habillement; 
39 À combien estime-ton le nombre des gradés et gardiens qui, 
occupés dans les magasins d'habillement des commissariats ou des 
€. R. S. n'accomplissent pas un service proprement « policier ». 





JUSTICE 


13000. — G juillet 1951. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la justice si les Lérmes « il est désirable que les actes... » 
de sa circulaire n° 51-43 du 5 avril 1954 (direction des affaires civiles 
et du sceau), relative à l'application de Ia loi du 15 mars 1954 sur 
la possibilité de délégation donnée aux officiers de l'état civil, doi- 
vent, comme le font certains parquets, s'interpréter dans le sens 
d'une obligation formelle de la signature des actes par le déléga- 
taire près de celle de l'agent communal délégué. 








— 


13001. — 6 juillet 1954. — M. Girard expose à M. le ministre de 
la justice que le recensement de 1946 a révélé, pour la population de 
la commune de Port-Louis, un chiffre si manifestement error4 
(2.911 habilants contre 7.177 au recensement précédent de 19% que 
le préfet a autorisé, le 8 janvier 1958, un recensement reclificait 
lequel a dénombré 5.703 habitants; que. malgré toutes les démar. 
ches faites auprès des services du ministère de l'intérieur. les 
chiffres de ce recensement reclificalif n’ont jamais été agvaljsc.: 
qu'ainsi, dépuis huit années, un préjudice considérable, notan 
ment financier, est causé à la commune intéressée; que, sans atten. 
dre les résultats du recensement de 1954 en cours, qui doit mettre 
fin à une situation inéquitablement prolongée, M. le ministre de 
l’intérieur envisage, par décret, de transférer le siège du chef-iey 
du canton de la commune de Port-Louis à celle d’Anse-Bertrand: 
que la mutation envisagée n'a aucune urgence avouable puisque là 
situation qui lui sert de prétexte date de 1946, que, dès l'origine 
de la division du territoire de ja Guadeloupe en cantons, fort. 
Louis à toujours élé le siège du chef-lieu de canton parce que 
celte commune est le siège de l’activité industrielle et économique 
régionale, 11 lui demande: 1° quelles sont les raisons d'ordre judi. 
ciaire imposant le transfert du chef-lieu de la commune de Port. 
Louis à celle d’Anse-Bertrand; 2° s'il Jui apparaît équitable de 
pénaliser la population de Por:-Louis en éloignant la justice pour 
tenir compte d'un critère de population officiellement reconnu 
erroné et à la veille d’être rectifié par un recensement en cours. 





13002. — 6 juillet 105: — M. Patinaud expose à M, le ministre de 
la justice que de nombreux mineurs ont été, à la suite de grèves, 
concamués à des peines parfois importantes, Or, postérieurement 4 
la loi d'amnislie du 6 août 1953, des poursuites sont engagées coatre 
ces mineurs par application du deuxième paragraphe de l’article 27 
de ladite loi d’armnistie. 

Aucun des condamnés n'élant en mesure de payer les amendes 
réclamées, il lui demande quelles mesures il envisage pour pro. 
noncer l’annulatio1 des amendes, 





13003. -— G juillet 195: — M. Albert Sohmitt expose à M. le minis 
tre de la justice l& cas suivant : : 

Un fonds de commerce de boucherie-chareuterie est actuellement 
explilé en gérarce libre en vertu d'un acte sous seing privé qui 
avait date certaine avant la parution du décret no 53-874 du 22 sep. 
tembre 195% modifié par celui n° 53-963 du 30 septembre 1953, et qui 
a été coaclu pour uue durée de trois, six, neuf années à compter 
du {°° janvier 1955 

le propriétaire du fonds de commerce de boucherie-charcuterie 
n'exerce pas la profession de boucher-charcutier et ne peut, en 
outre pas bénéficier des disposilions de l'article 6 du décret du 
22 septembre 1955. 

Or, d'après l'articie 12 dudit décret, les dispositions en deviennent 
applicables, un an après sa publication, aux contrats de localioa- 
gérance en cours. 

Le propriélaire du fonds élant lié par le contrat de gérance jus- 
qu'à l'expiration de la première période triennale, c'e-t-à-dire jus- 
qu'au 31 décembre 1955, risque de subir à partir du 23 seplembre 
1954 les sanctions prévues par l'article 11 du décret (déchéance 
de san droit de propriélé). IL demande ; 1° si le Gouvernement 
envisage une prorogation de délai pour l'application des dispositions 
desdits ‘décrels aux contrets de Jocation-gérance dont l'expiration 
est postérieure au 23 seplembre 1954 et qui étaient déjà en cours 
au moment de la parulior du décret du 22 seplembre 1%: 

20 Sinon, le propriétaire du fonds de commerce peut-il bénelicier 
des dispositions de l'article 3 du décret, et, par conséquent, obtenir 
du président du tribunal civil la modification du délai prescrit par 
l'ärticle 4, puisqu'il est dans l'impossibilité actuelle d'exploiter son 
fonds persoanellement ou par l'intermédiaire d’un préposé; 

30 Quelles sont les autres possibilités du propriélaire au fonds 
pour éviter les sanctions prévues par l’article 11 du décret. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION. 


13004. —- G juiilet 195: — M. Pierre Garet demande à M. le minis- 
tre du logement et de la reconstruction si la Société nationale des 
chemins de fer français a perçu tout ou partie des dommazes de 
guerre qui lui sent dûs au titre de la destruction de len-cmble 
des immeubles qui constiluaient la gare priacipale d'Amiens, et de 
Jui préciser, dans l’affirmative, l’imporlance des sommes ver-ées el 
les justifications qui ont pu étre données relativement à leur empiol. 
Dans la négative quelles sont les intentions de la Société nalio:18 
des chemins de fer français à propos de la reconstruction de !4 
gare principale d'Amiens 





13005. — 6 juillet 1954. — M. Siefridt demande à M, le ministre du 
logement et de la reconstruction quelles justifications doivent four- 


nir les employeurs qui, par application du décret du 9 août 1, 
Le ] 


accordent des prêts directs ou des subventions à leurs empii} 
pour les aider à construire leur logement, 
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POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


13006. — 6 juillet 1954. — M. Mazier expose à M. le ministre des 
tes, télégräphes et téléphones que les inspecteurs du service pos- 
Pt des télécommunications, d'après les instructions en vigueur, 
ne participent pas aux travaux d'exécution; et lui demande si on 
eut leur faire obligation de participer à ces travaux pendant les 
nets d'affaires ou de maladie des agents d'exploitation qu'ils ont 


s leurs ordres. 


coù 
é0 





13007. — 6 juillet 1951. — M, Mazier demande à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones si les receveurs des postes, télé- 
vraphes et téléphones et les chefs de centre de la 2° classe sont 
Sctreints aux travaux d'exéculion. 





13008. — 6 juillet 1951. — M. Gabriel Paul expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones que Son adininis- 
tration ne fait plus appel à la poudrerie du Pont-de-Buis (Finistère) 
our les adjudications de tètes de câbles, de matériel téléphonique 
en matière plastique, alors que les fabrications de la poudrerte 
sont intéressantes, tant pour le prix que pour la qualité. Cett? 
mesure aura pour conséquence le licenciement de nombreux ouvriers 
dans un avenir assez rapproché, les commandes en cours d'exécn- 
tion devant être terminées fin août, Il lui demande: 1° les raisons 
pour lesquelles la poudrerie du Pont-de-Buis n'est plus consultés 
pour lesdites adjudications; 2° s'il compte donner les instructions 
nécessaires pour que cette mesure soit rapportée et que le maintien 
du potentiel industriel et la main-d'œuvre soient assurés dans l'éti- 
blissement de Pont-de-Buis. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13009. — 6 juillet 1954. — M. Dassonville après avoir pris connais- 
sance de la réponse à la question écrite n° 11251 parue au Journal 
ulliciel du 10 avril 1951, demande a M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation: 1° si, incontestablement, un praticien 
chef d'un service ofticiel dans l’un des hôpitaux publics de Paris 
a le droit d'exercer en outre des activités professionnelles à titre 
privé, dans un établissement privé, et cela en toute indépendance, 
sans que le ministère ait même à &onnailre ces activités, n’en est-il 
pas autrement quand cet établissement n'est pas strictement 
privé, est, par exemple, un sanatorium « agréé, assimilé aux sana- 
toriums publics » et dont la très grande majorité de la clientèle est 
constituée par des assistés et des assurés sociaux. 2° les règlements 
officiels (ordonnances, circulaires et décrets) non seulement impo- 
sent à ces sanatoriums assimilés un certain nombre de médecins 
dont les conditions de recrutement et la nomination sont fixés, mais 
aussi imposent comme « condition essentielle » que leur direction 
soit confiée à un médecin directeur, C’est dire que le médecin direc- 
teur doit être agréé par le ministre qui assure le contrôle supé- 
rieur de l'établissement. Les règlements officiels précisent que le 
médecin directeur à la responsabilité de la conduite, du bon ordre 
et de la discipline de l'établissement, prononce l'admission, le 
maintien, les prolongations de cure et le départ des malades, et est 
responsable du choix, de la conduite et de l’exécution de tous les 
traitements. Son rôle, ses fonctions et ses obl gations sont les mêmes 
que ceux des médecins directeurs de tous les sanatoriums publics, 
à qui les décrets font une obligation de résider dans la localité du 
sanatorium. La résidence ne doit-elle donc pas être, aussi, obl'ga- 
toire pour les médecins directeurs des sanatoriums assimilés ? 
ÿ dans le passé, le ministère a refusé d’agréer, même comme 
médecins adjoints de sanatoriums assimilés, des praticiens ne rési- 
dant pas dans la localité. A plus forte- raison, ce refus d'agrément 
ne doit-il pas s'appliquer aux médecins directeurs. Leur résidence 
ne s'impose-t-elle pas ? 4° est-il possible qu'un médecin directeur 
puisse remplir les fonctions si importantes qui lui sont attribuées, 
par des apparitions intermittentes, de 3 ou 4 jours par mois, dans 
un grand sanatorium assimilé, de plus de 600 lits, dans la région du 
Nord, alors que, par ailleurs, ce pralicien a d’autres occupations 
très absorbantes: par exemple un service dans l’un des hôpitaux 
publics de Paris et un enseignement à faire dans une école de 
province ? 5° n'y a-t-fl pas à craindre que le manque d'un contrôle 
réel efficace et surtout continu fait par le médecin directeur ne 
lavorise les graves abus, qui ont été signalés dans le passé, tant 
aux dépens des caisses de sécurité nationale et des collectivités qu'au 
and détriment des malades ? 6° en d’autres termes, et finalement, 
West-il pas nécessaire de veiller à ce que tous les sanatoriums 
agréés, assimilés aux sanatoriums publics, aient chacun leur méde- 
cin directeur résidant dans la localité et non un de ces « itinérants à 
éclipses » dont à parlé M. le ministre de l'éducation nationale dans 
son discours à l'Assemblée nationale, le 23 janvier 195. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13010, — 6 juillet 1951. — M. Raymond Boisdé expose À M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale qu'en application de 
larlicle 2} de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
“5surances sociaes applicables aux assuré: des professions non 


' 


ôgricoles, sont admis au bénéfice des prestalions ma:ade « les 





| 


enfants de moins de vingt ans qui éont, par suite d'infirmités ou 
de maladies incurab'es, dans l'impossibilité permanente de se livrer 
à un travail salarié ». 11 lui demande dans quelles conditions ces 
mêmes enfants peuvent, restant dans l'impossibilité permanente de 
se livrer à un travail salarié par suite d’infirmités ou de maladies 
incurables, continuer x bénéficier de ces mêmes prestations au de!à 
de vingt ans. 


13011. — G juillet 1951. — M. Joseph Denais demande À M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les personnes em- 
ployées à la vente des billets de la loterie nationale peuvent exiger 
des concessionnaires et remisiérs pour le compte desquels elles tra- 
yaiilent: 1° un salaire minimum; 2° le payement des cotisations 

la éécurité sociale; 3e un certif:at Je 1ravaï lorsque leur colla- 
boration prend fin. 


a 


13012. — 6 juillet 1951. — M. Hutin-Desgrées demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 12 s'il est exact que 
les étudiants inscrits dans une faculté de droit pour préparer l'exa 
men de capacité en droit ne peuvent bénéficier des dispositions de 
la loi no 45-1173 du 23 septembre 1918 qui a étendu, à toue les 
étudiants, le bénéfice du régime général de la sécurité sociale; 
29 dans l'affirmalive, pour quelles raisons cette catégorie d'étudiants 
se trouve exclue des avantages accordés à tous les autres étudiants 
pouruivant des études dans des facultés. 





13013. — G juillet 1951. — M. Paquet expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'avant 1939 le nombre des cho- 
meurs Secourus et les demandes d'emplois élaient connus six jours 
après la date du dénombrement,; la durée da travail, cinq semai- 
nes. Il lui demande: 1° s'il est exäct qu'aujourd'hui il faille atten- 
dre trois semaines les premiers et que qu? cinq mois la seconde 
un tel état de choses étant nuisible à une saine observation de la 
Situation économique et, partant, à toute politique efficace: 2 dans 
l’affirmative, pourquai ce qui était possible avant 1939 avec un 
personnel réduit et un matériel désuet. ne l'est plus aujourd'huf 
avec des moyens plus importants, et, dans ce Cas, s'il entend remé- 
dier à cette anomalie et comment. 





13014, — 6 juillet 1954. — M, Vigier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que la caisse inte-professionnelle 
d’ailocation vieillesse des industriels de la région parisienne, en 
application de la loi du 10 juillet 1952, a retiré aux allocataires visés 
dans l’article $S les bénéfices de leur retraite. Il lui demande s’il 
compte faire cesser la rétroactivité de cette loi qui, actuellement 
en injustement de leurs droits la minorité d’apatrides ne pouvant 
“néficier des traités de réciprocité internationaux ni de la men- 
tion « NANSEN », qui vivent en France depuis plus de trente ans, 
ayant eu, pendant ce temps, les mêmes devoirs et les mêmes obli- 
galions que les ciloyens français. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12015. — G juilet 1954. — M. Deixonne signale À M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, postérieurement 
au 21 avril 1954, in chemin de fer d'intérêt local a été supprimé ; 
n en remplacement de celte jigne il a été créé un service routier 
dont le contrat, qui venait à échéance le 31 décembre 1947, a été 
renouvelé par tacile reconduction jusqu’au 31 décembre 193?: et 
demande si, à cette dernière date, le département intéressé avait le 
droit de choisir librement le ou les exploitants du service nouveau 
en s'inspirant du décret du 12 janvier 1929 dont l’article 46. dernier 
aunéa, est ainsi libellé: « Les départements peuvent choisir libre- 
ment les exploilants des services nouveaux dont la création, posté- 
riëeire au 21 avril 195%, avait été régulièrement autorisée conformé- 


ment aux lois et règlements en vigueur ». 





13016. — G juillel 1951, — M, Desson demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le montant des salaires 
el indemnités de toute nature que percevait le facteur mixte de 
: sea dont la tragique erreur à provoqué la calastrophe de Cha- 
eaubourz., 





13017. — G juillet 1954 M. Patinaud rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 6 août 
153% amhi-tie certains faits commis au cours et à l'occasion de 
conflits collectifs de travail. Or, lors de la réunion semestrielle des 
délégués du personnel et du directeur général de la Société nationale 
des chemins de fer français, ce dernier affirma attendre pour l'appli- 
cation de la loi, les instructions en cours d'élaboration au ministére 
des travaux publics, Il lui demande quelles mesures il entend pren- 
dre pour appliquer aux personnels de la Société nationale des che- 
mins de fer francais sanetionnés à l’occasion des grèves, les dispo- 
silions d'une loi votée depuis près d'une année, d 
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13018. — G juillet 1954. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
des travaux publics, des du tourisme que par analogie 
avec les dispositions de l'article 65 de la loi du 30 septembre 1M8, le 
paragraphe a de l’article 13 du règlement des retrailes de la Société 
nationale des chemins de fer français a fixé le taux de la pension 
des cheminots à 80 p. 10) du traitement fixe et de la prime normale 
de tin d'année d'un agent rénurméré sur la base de l'indice 4100; 
que ces dispositions ont été adoptées pour établir un parallélisme 
rigoureux avec celles régissant celles des fonctionnaires dont la loi 
susvisée avait fixé à un pourcentage identique leur minimum de 
pension; que Ja loi n° 53-1314 du 5 décembre 1953 a modifié le régime 
des pensions civiles et militatres, en ce sens qu'elle a substitué le 
traitement brut afférent à l'indice 100 de la grille hiérarchique des 
fonctionnaires, au minimum fixé à 80 p. 100; que ces dispositions 
ont entraîné une augmentation sensible des pensions minima des 
fonctionnaires puisque celle augmentation atteindra 25 100 et 
qu'elle pourra, par le fait même réparer la lacune excluant les pen- 
sionnés du bénéfice de la revalorisation des bas salaires; que, par 
lettre du 1 mars 1954 adressée à son prédécesseur, la fédération des 
syndicats chrétiens des cheminots de France et des territoires d'outre- 
ner à prié celui-ci de vouloir bien faire adopter les mesures néces- 
saires en vue de l'extension aux cheminots des dispositions de la 
loi du 5 décembre 1953; que cette lettre n’a, jusqu'à présent, pas reçu 
de suite, ni même d'accusé de réception. IL Jui demande si la ques- 
tion a élé mise à l'étude, si la Société nationale des chemins de fer 
français en a élé saisie et, dans la négative les motifs de la carence 
des services de son département ministériel et s'il comple, après 
examen bienveillant de la demande présentée, inviter Ja Société 
nationale des chemins de fer français à lui présenter pour homolo- 
gation ministérielle, unc modification adéquate de l'article 13 du 
règlement des retraites de la Société nationale des chemins de fer 
français. 





ee + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DyY CONSEIL 


11570. - M. Desson deinande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si un fonctionnaire qui recoit, à titre gracieux, et, 
notamment, par héritage, un fonds de commerce, a la possibilité, 

ur conserver son patrimoine familial, de le mettre en gérance 

ibre. (Question du 23 mars 1954.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil donne 
à l'honorable parlementaire une réponse affirmative dans tous les 
cas où le fonds n'est pas soumis au contrôle de l'administration 
dont relève le fonctionaire dont il s'agit, et où, par conséquent, les 
intérêts que ce dernier peut avoir dans ledit fonds ne sont pas de 
nature à compromettre son indépendance. Celle réponse affirmalive 
est fondée sur le fait que le contrat de gérance libre consacre ‘a 
séparation de la propriété et de l'exploilation, En effet, si le pro- 
priétaire qui a conclu un contrat de location-gérance est tenu de 
s'inscrire au registre du commerce, it n'est pas astreint aux obliga- 


tions qui sont attachées à l'exercice du commerce — en matière 
fiscale notamment — et la procédure de faillite ne lui est pas appli- 
Cable, 





12474. — M, Estradère demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du oonseil si, pour l'application de ia loi du 3 avril 1%0 et de 
l'article 13 du décret du 29 septembre 1%w, les années passées en 
qualité d'auxiliaire dans un bureau de bienfaisance de Paris peuvent 
être pris en considération en ce qui concerne un agent avant été 
titularisé dans un emploi de l'Etat avant le 3 avril 1950, (Question 
du 1er juin 1954.) 


Réponse. — L'article 13 du décret du 2% septembre 190 précise 
Jui-même que peuvent étre pris en comple, pour une reconslitution 
de Carrière, « tes services accomplis dans une des administrations 
ou services visés à l'article fer de Ja loi du 3 avril 1950 ». Or, cet 
arlicle vise exclusivement les « administraiions, offices, services et 
établissements permanents de l'Etat » au nombre desquels ne figu- 
rent pas les bureaux de bienfaisance de Paris. 





12475. - M. Rosenbiatt demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si un fonctionnaire obligé de suivre un trai- 
tement médical ambulant, mais qui répugne à demander un congé 
de maladie, peut obtenir des autorisations d'absence pendant les 
heures de service, Dans l'affirmative, lesdites absences doivent-elles 
être récupérées ou imputées sur le congé annuel? Il convient de 
remarquer, en effet, que la plupart des cabinets médicaux ou éta- 
blissements de soins ne reçoivent pas en dehors des heures de ser- 
vice, même le samedi, ou du moins renvoient les malades se pré- 
sentant trop tard, La même question se nose pour la femme fonc- 
tionnaire obligée de se soumettre aux examens prénataux prévus 
par la loi, le premier de ces examens comprenant un examén cli- 
nique, un examen radiologique et un examen de laboratoire ne_ pou- 
vant guère avoir lieu Je même jour. (Question du 1% juin 1954.) 





nn 
Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la pone du consei 

tion publique) fait connaître à l'honorable parlementaire que es 
répondre à la première question posée, il convient de distinguer de 
hypothèses: a) Les dernandes d'autorisation d'absence préser,:t 
un caractère exceptionnel. Il appartient à l'administration d'apprécier 
s’il est possible d'accorder à l'intéressé des autorisations spk iales 
d'absence dans le cadre des dispositions de l'instruction n° : 4; 
23 mars 1950. L'administration est seule juge pour décider si ! ; té 
ressé doit ou non récupérer les heures perdues ou si la durée des 
absences doit être imputée sur celle du congé annuel; b) je 
demandes d'autorisation d'absence présentent un caractère de grand 
fréquence. Le fonctionnaire en cause doit alors formuler une demand 
de congé de maladie pour lui permeltre de suivre Je traiterme: 
médical qui lui a été prescrit. En ce qui concerne les examen: ; 
nataux prévus par la loi, l'administration est tenue d'accorder aux 
femmes fonctionnaires les autorisations spéciales d'absence indis 
Le du aux intéressées pour se sourmellre aux examens dont il 
s'agit. 


$ 
à 
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12476. — M. Rosenblatt demande à M. le secrétaire d'Etat à ja 
présidence du conseil si un fonctionnaire obligé d'interrompre 
travail en raison du bris d’un appareil de prothèse qui lui est ah. 
lument nécessaire peut bénéficier d'un congé de maladie. bar: là 
négative, son absence doit-elle étre récupérée ou imputée sur sn 
congé annuel ? Il convient de remarquer, en eflet, que certains aopa- 
reils de prothèse (par exemple des verres spéciaux pour lunettes, 1e 
peuvent quelquefois être remplacés avant un délai assez long, no 
vant aller jusqu'à plusieurs semaines. (Question du 1° juin 1%,; 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ! 
connaitre à l’honorab'e parlementaire que dans la mesure où e 
fonctionnaire dont le cas est évoqué ne peut se procurer imméi 
tement le nouvel appareil de prothèse, l’administration peut accorder 
à l'intéressé un congé de maladie à la condilion: a) que l'abse 
d'appareil place efficacement l'agent en cause dans limposshlté 
absolue d'exercer ses fonctions, cette impossibilité étant rec. J 
par le médecin assermenté de l'administration; b) que l'in 
présente une justification délivrée par l'établissement chargé de 
fournir l'appareil de prothèse et précisant le délai exact nécessaie 
pour obtenir cet appareil. 





12477. — M. Rosenblatt allire l'altenlion de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sur le cas des fonctionnaires qui, n'ai 
pu encore obtenir de logement pour leur famille dans la ville où 
ils ont élé nommés, désirent néanmoins rejoindre leur famille 
en fin de semaine ou en fin de quinzaine. IL lui demande, s'il 
leur est matlériellermment impossible de ïaire autrement en ri 
des difficultés de communications, s'ils peuvent être autorisés À 
quitter le service beaucoup plus tôt ou à rentrer beaucoup } 
lard. Dans la négative, ces absences doivent-elles 6lre récupér 
ou imputées sur leur congé annuel. II y a lieu de remarquer, en 
effet, que les intéressés ne sauraient souffrir doublement de la 
carence des pouvoirs publics en matière de logement. (Question 
du 1° juin 1%51.) 


Réponse. — Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil - 
tion publique) fait connaître à l'honorable parlementaire qu'a \ 
texte ne permet expressément d'accorder des autorisations d'ab : 
aux fonctionnaires dont le cas est évoqué, Toutefois, étant do 
le caractère tout particulier de la situation dont il s'agit, le scce- 
taire d'Etat à la présidence du conseil estime qu'il appartient à 
l'administration, dans la mesure où les fonclionnaires en caue 
sont effectivement dans l'impossibilité de trouver un appartement, 
d'apprécier si des autorisations exceptionnelles d'absence peuren 
être accordées aux intéressés par référence à l'instruction n° 1 
du 23 mars 1950, Cependant, il convient d'ajouter que dans l'hypo- 
thèse où les demandes d'autorisation d'absence se renou\: 
raient trop fréquemment et empêcheraient les agents en « 
d'assurer normalement leurs fonctions, il appartiendrait à | 
nistration de décider si les intéressés doivent récupérer les heu 
perdues. 


irni- 





12625. — M, Joseph Denais demande à M. le président du conseil 
quand seront publiés les textes réglementaires qui doivent donner 


vie et eflicacité au titre II de la loi du 6 août 1953. (Question du 
9 juin 1951.) 
Réponse. — La loi d'amnistie. du 6 août 15 n'ayant pas pr! 


l'intervention d'un règiement d'administration publique pour sn 
application, une circulaire a été élaborée à ret eflet, Le texte en 4 
été publié au Journal officiel du 16 juin 1954. 





12675. — M. Marcel Ribère demande à M. le Secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil s'il envisage de reculer Ja limite « i-° 
des veuves de guerre, dans les emplois administratifs, d'une d'iree 
égale au temps des services militaires accomplis gar le mari. (97° 
tion du 10 juin 1954.) 


Réponse. — La question, transmise à mes services par M 
ministre des anciens combattants, comporte une réponse neéz11ii" 
J11 n'est pas dans les intentions du Gouvernement, ainsi que » 
souhaiterait l'honorable parlementaire, de reculer la limite «12 
des fonctionnaires veuves de gcerre d'une durée égale à celle 01 
temps du service militaire accompli par leur mari. 
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Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeilier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban {Achille}. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 


Bapst, 
Barangé. (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrès, 
Barrier. 
rrot 








Mercier (André!, Oise. 


Ont voté contre : 


Raudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

kenard {François}. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounes, 
Bergasse, 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billotte, 

Binot. 

Blachette, 


pts 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 








Zunino, 


Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'Coltereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

D 

Burlot. 

Buron 

Cadi /Abd-el-Kader), 

Caiilavet. , 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 








LU. 











ED 
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caveux (Jean). Fouchet. Laurens (Camille), Mouchet. Quénard. Sesmaisons (de), 
Chaban Delmas. Fouques-Duparc. Canta Moustier (de). Queuille (fenri), Seyna. 
hanenat. ee st (Jacques). |Laurens (Robert), Moynet. Quilici Sibué 
: hé res t Fouvet. Aveyron. Naegelen (Marcel). Quinsan, Sid-Cara 
cs rlot (Jean), F fric-Dupont. Le Bail. Naroun Amar. Rabier. Sidi et Mokhtar, 
Charpentier. Fredet (Maurice). Lebon. Nazi-Boni. Raffarin. Siefridt. 
Charret Frugier. Lecanuct. Nenon, Raingeard. Silvandre. 
Chassaing. Furaud, Lecourt. Nigay. Ramarony. Simonnet. 
Chas stellain. Gabelle. Le Coutaller, Ninine, Ramonet. Sion 
Chatena Gaborit. Le Cuzannet. Nisse Ranaivo. Sissoko (Fily-Dabo). 
Che Nr Uacques). Gaillard. Leenhardt (Francis). Nocher. Raveloson, Smaïil « 
Chevig mé (de). Gaillemin. Mme Lefebvre Noe (de La). Reeb. Solinhac. 
Christiaens. Ga!y-Gasparrou. (Francine), Seine. Noël (Léon), Yonne. | Regaudie sou 
Chi upin Garavel. Lefèvre (Raymond), Notebart. Reille-Soult souquès (Pierre). 
Cu lermann, Gardey (Abel). Ardennes. Olmi, Renaud (Joseph), Sourbet. 
Co char Garet (Pierre). Lefranc. Oopa Pouvanaa. Saône-et-Loire. Soustelle. 
Coft Garnier. Legaret. Ouedraogo Mamadou. | Révillon (Tony). Taillade. 
c sr Gau. Legendre. Ould Cadi Rey Teitgen (Pierre- 
Colin (André), Gaubert. Lejeune (Max). Ou Rabah Reynand (Paul). Henri). 
Fir Gaumont. Lemaire. (Abdelmadjid), Ribère (Marcel), remple 
Colin ER, Aisne. | Gavin. Mme Lempereur. Palewski (Gaston), Alger. Thibaut. 
Commentry. Gazier. Lenormand (Maurice). Seine Ribeyre (Paul), Thiriet. 
Condat Mahaman. Genton. Léotard (de). Palewski (Jean-Paul), Ar èche. Thomas (Alexandre} 
Cor rombo. Georges (Maurice). Le Roy Ladurie, Seine-et-Oise. Rincent. Côtes-du-Nord 
Gernez. Le Senéchal, Paquet. Ritzenthaler. Thomas (Eugène), 
+ À ploret (Alfred), Gi!liot. Letourneau. Paternot. Rolland Nord. 
“a iute- Garonne. Godin. Levaclier. Patria Rousseau. linguy {de). 
coste-Floret (Paui}, Golvan. Levindrey. Febellier (Eugène). Rousselot. Tirolien. 
Hérault. -Gosset. Liautey (André). Pelleray. Salah (Menouar). riteux 
coudert. Gouin (Félix). Mme de Lipkowski. Peltre, Saïd Mohamed Cheikh. |Tuublanc. 
Coudray. Gourdon. Liquard. Penoy. Saint-Cyr. Tracol. 
Couinaud. Gozard (Gilles), Liurette. Perrin. Saivre (de). Tremouilhe. 
Coulon Gracia (de). Loustau. Petit (Eugène- Salliard du Risault. Triboulet. 
Courant (Pierre). Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau. Claudius). Samson. Turines. 
Couston (Paul). Grimaud (Maurice), |l2uvel. Petit (Guy), Basses- | Sinogo Sekou. Ulver. 
Coutant (Robert). Loire-Inférieure. AUCAS. Pyrénées. Sauvage. Valabrègue. 
Crouzier. Grousseaud, Lussy (Charles). Mme Germaine Sauvajon. Valentino. 
Dagain Grunitzky. Mabrut Peyroies. Savale Valle (Jules). 
Da acier (Edouard). Guérard. Maga (lubert), Peytel Savary. Vallon (Louis). 
Pam tte Gueye Abbas. Magendie. Pflimlin. Scha Va:s (Francis), 
Dar Guichard. Mailhe. Pierrebourg (de). Schmitt (Albert), Vassor. 
Dassault (Marcel). Guille. Malbrant. Pinean Bas-Rhin Velonjara. 
Davi 4 (Jean: Paul), Guislain. Mallez. Pinvidic. Schmitt (René), Verdier 
e-et-Oise. Guissou (Henri). Mamadou Konaté. Plantevin, Manche. Verneuil 
David ‘(Marceli, Guitton (Jean), Mamba S3no. Pluchet. Schmittiein. Véry (Emmanuel) 
Landes Loire- -Inférieure. Manceau (Bernard), Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter. Viaîte. 
peboudt (Lucien). Guitton (Antoige), Maine-et-Loire. Prache Schuman (Robert),  |Vigier 
Defterre Vendée. Marcellin. Pradeau. Moselle. Villard. 
Detos du Rau. Guthmuller, Marie (André). Prélot. Schumann Maurice), {Villeneuve (de) 
Degoutte Hakiki Martel (Louis), Prigent (Tanguy). Nord Maurice Violiette. 
Mme Degrond. Halbout. Haute-Savoie. Priou Secréla'n. Wagner. 
peixonne. Halleguen. Masson (Jean). prove. Segelle Wasmer. 
Dejean Haumesser. Massot (Marcel). Pupat, Senghor. Wolf 
Lelabr2. Hénault. Maureliet Puy, Serafini. Zodi Ikhia. 
Deachenal. Henneguelle. Maurice-Bokanowski. 
Delbez. Hettier de Boislambert.| Mayer ‘Paniel), Seine. 
Delbos (Yvon). + stat Boigny. Mayer (René), 
Delcos Constantine. d ; 
Deljaune. ue — (Emile), Mazel. N'ont pas pris part au vote : 
Delmotte “ Alpes-Maritimes. = semi . 
den ais s ugues (An ), Seine. azuez (Pierre- 0e 
De CS sd Hulin. sRÉRÉEE cm: 9 MM. Bechir Sow, Ben Aly Cherif, Goubert et Edouard JNerriot. 
Dordogne. Hutin-Desgrées. Meck. 
Depreux (Edouard). Ihuel Médecin. 
Desgranges. pus. ue a arte 
eshors acquet (Marc), endès-France. s 
D son Seine-et-Marne. Menthon (de). Excusés ou absents par congé : 
Detœuf ne: “+ (Michel), es a € Frhene- 
Devemy _ De CS MM Devinat Mutter (An 
Dezarnaulde. Jacquinot (Louis). Mercier (Michel), Barrachin. Dupraz (Joannès). sers ES sos 


Dicko (lHamadoun). 
Mlle Dienescn. 


Dixmier. 
Dorev 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois 
Pucos 
Dumas (Joseph), 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux. 
DPuveau. 
Flain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre 

aggiane!li. 
. irau 4. 


ire (Edgar), Jura. 


fau re (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félic € (de). 
Fé.ix lcyicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel), 
Porené 
Forcinal, 








Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 


Hérault 
Yonne. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace, 


Loir-et-Cher. 
Métaver. 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon 


Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monieil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 


Rhône 
Montgoifier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice ; 
Moro Giaflerri (de). 











Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Corniglion-Molhinier. 


Fonlupt-Esperaber. 
Gaulle (Pierre de). 
Marlinaud-Déplat, 


Pinay 
Pleven (René), 
Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer 


M. Raymond-Laurent, 


Les nombres annoncés en 


Nombre 
Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après 


des votants 


l'adoption 


président de 


AD. oc ccobcrocott Médecsene cdi 


à ja liste de scrutin ci-dessus. 


tie. de 
L_ à 


l'Assemblée 
qui présidait la séance, 


nn 


nn 


nationale, et 


sance avaient été de: 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 





— 
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Manceau (Bernard), Olmi Sanogo Sekou. 


Sur l'ensemble du projet de 


Nombre des 


Majorité absolue........se sshocsv tés 


Pour 


Contre 


SCRAUTIN (N° 


loi 
d'ordre financier. 


VOLANLS. . .sooososoesceseee 


l'adoplon.....ssessseese 


L'Assembiée nationale a adopté, 


MM 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle 
Anthonioz, 
Apilhy 
Aubaine 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aurmeran 
Fabet (haphaël), 
Bacon, 
Barlie. 
Bapst 
Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. 
Parbier 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Becauet 
Begouin 
Bénard (François). 
Bengana (Mohamed). 
Bernard 
Jeesac, 
Bettencourt. 
Bichet Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères,. 
Bil'iemaz. 
blachette. 
joganda 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Mousservin 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Collereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
ee su 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Pelmas. 
Chabenat. 
Chaman! 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chas!cllain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 


(de) 


Cnt voté pour : 


Christiaens 

chupir 

Jostermann. 

sulin Auuré), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

Condat-Mabhaman. 

Conombo, 

Coste-Floret Alfred), 


Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Faul)}, 
Héraull. 


Coudert. 
Coudray. 


Courant {Pierre). 
Couslon (Paul). 
Crouzier. 

ialadier (Edouard). 


bDarnette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
selne-el-Oise, 

beboudt (Lucien). 

belos du Rau, 

bDegoutlte 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Pelcos 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detwut 

bDevermy 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dore y. 

Douala 

Ducos. , 

Dumas Joseph), 

Duquesne. 

Lurbet 

Duveau. 

Elairr. 

Fabre 

Fagygianelt. 

Faure {Edgar!, Jura 

Faure ‘Maurice,, Lot 

Félice (de) 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade ‘Jacques;. 

Fouvet 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gailiard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Garnier 

au 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Gilliot 

Gosset, 





2541) 


relatif à diverses dispositions 


donsves ... 941 
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Grimaud ‘Henrt) 


ürunaud Maurice}, 
Loire-inlérieure. 

Grunitzky. 

Uuerard. 

uueye Abbas, 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha.bout 

ilaumesser 

Hettier de Boistamrhert. 

Houphouet-Boigny. 

iluel 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Scine. 

su.in. 

Hlulin-Desgrées. 

ihuel, 

s0rn1 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

jarrosson 

lean-Moreau, Yonne, 

Joubert 


Juglas 
Jules-Julien. 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 
Lobrousse 
Lacaze (Henri: 
La Chambre (CuYy 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle. 


Lanet (Joseph-Pierre) 
seine, 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Letourneau. 
Levacher. 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 








Mamba Sano. 





Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Murie (André). 

Marie, (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson f{Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand, 

Moatt}. 

Moisan 

Molinatti. 

Monin. 

Monsabert de). 

Monteil {André}, 
Finistère 

Monte] ‘lierre), 
Rhône 

Montgolfier de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La) 

Noël Léon), Yonne. 


MM. 
Bignon 
Brusset (Max). 
Gaillemin. 





Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
‘Abde!madjid). 

Palewski ;Gaston), 
Seine. . 

Palewskt Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 

PalernoL. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pfl:m in 

Piantevin 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prélot 

Queuille {flenri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Reil'e-Soult. 

Révillon {Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère Marcel), 


Basses 


Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzentha.er, 
Rolland 
Rousselot, 
Saïah ;Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauit. 


Ont voté contre : 


Golvan 
Liautey 
Liquard. 
Mazel. 


(André), 








————— 


sauvage. 
Sauvajon. 
savale. 
schaff. 
Schmitt (Albert) 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann (Mauric 
Nord X 
Secrétain, 
Senghor, 
seratini, 
Seynat 
sid-Cara. 
sidi ei Mokhtar. 
Siefridt. 
simonnet, 
Srnaïl 
solinhac. 
sou 
sourbet. 
Soustelle, 
l'aillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault 
Tinguy 
Tirolien. 
lracol 
lremouilhe, 
Triboulet 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue, 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Maurice Vio!lleite 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi 


(Robert), 


21 
LH 


(Pierre. 


(de). 


Ikhia. 


Montillot, 
Pinvidic. 
Prache 
schmittiein. 


Se sont abstenus volontairement. 


MM. 
Antier 
Bardoux (Jacques, 
Bendjellout. 
Een Tounès. 
Bergasse. 
Billotte. 
Boisdé (Raymond), 
Cochart. 
Coirre. 
Couinaud, 
Coulon. 
Deshors. 
Estèbe. 
Febvay. 
Frédéric-Dupont. 
Georges (Maurice). 
Godin. 





Grousseaud, 
Ha!leguen. 
Hénault, 

July 

Kuehn :René), 
Laborbe, 

Lefranc. 

Legendre 

Le Roy Ladurie 
Loustaunau-Lacau. 
Mallez 

Mignot. 

Mondon 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 





Pelleray. 
Pluchet, 
Priou. 


Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Rousseau. 
sämson. 
Sesmaisons (de) 
Souqués (Pierre). 
Thiriet 
Toublanc 
Valle (Jules). 
Vassor 
Villeneuve (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Arbeltier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d°) 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartalini 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif 


Benbahmed (Mostefa). 





Benoist {Charles). 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide). Marne 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 


| Bissol. 


Bonte (Florimond). 
Boutey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Briflod. 

Cachin (Marcel). 





Cagne. 
capdeville. 
artier (Marcel), 
Drôme. 
asanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
zherrier, 
Coffin. 
Cogniot. 


onte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
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c t (Robert). 

( L, 

Da 

] 2 

Pas: iville. 

Vavud (Marcel), 
Landes 

De «t re 

ume De grond. 

peixonne. 

De 

| e, 

pellaune 

: s (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

penis André), 
Dor Jogne. 

perreux (Edouard). 

Pa &c0 


Di ko (Iamadoun). 
poutrellot, 


Dui $ 

puclos (Jacques), 
Dufour 

pupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 


etienne). 
id 


rand 

irvel 

{me rançois 

ne Gabriel-Péri. 


lirio 
ww GalCier, 
Les 


1Dert 


PELLE L EL LL 


r 
eT 


mpimmmmmenseseess 
c A: "1. 
Le ee. 

Ca 

A 

D 





Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guititon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Her»iot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), seine 

Jean (Léon), Hérauit 

Jcinville {Alfred 
Ma:leret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenherdt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Levindrey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski 

Liurelte, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Oise 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 





Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moilet Guy). 

Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël ‘Marcel), Aube. 

Notebart 

Patinaud 

Paui (Gabriel). 

Pierrara 

Pierrebourg :de). 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tangur”), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rab'er. 

Recb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

Savary. 

schmatt (Renéy, 
Mancne., 

segelle. 

Sipué. 

Signor 

Silvandre, 

Sion 

Sissoka (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
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Thomas (Eugène), Tricart Verdier. 
Nord Mme Vaillant- Vergés. 


Thorez {Maurice). 
Tillon (Charles). 


Mme Vermeersch, 
Very (Emmanuel), 


Coulurier 
Valentino 


Titeux. Vallon (Louis). Villon (Pierre). 
Tourné Vas (Francis). Wagner. 
Tourtaud. Védrines Zunino. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Devinat Mutter (André). 


Barrachin 

Béné {Maurice}, 
Benouville (de). 
Corniglion-Molinier 


Pantaloni, 
Pina y. 

Pleven (René), 
Vendroux. 


Dupraz ‘Joannès). 

Fonlupt-Esperaber. 
Gaulle (Pierre de). 
| Martinaud-Déplat 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
RE es hénson disc teosoucèveaues 417 
Majorilé OP PP I PO PTT 174 

Pour l'adoption...sssossssessesese 311 
COS soscocontonceoéañestecrsecse 3 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrulin <i-dessus. 





Dans le présent scrulit 

M. Seynat, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre » 

MM. Deliaune et de Gracia, portés comme n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoit "ulu voter « conlre ». 

Rectification 
au compte rt ndu in ext o de la séance du vendredi 25 juin 1954, 
(Journal officiel du 26 juin 1954.) 

Dans le scrutin (neo 23552 ir l'amendemet le M. André Liautey 
apré irlicle 20 du projr relatif à divers dispo o1 d'ordre 
financi 
M. Schmitt po ( ne ayant 1 «a contre », déclare avoir 

voulu voler « pour » 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


























du mardi 6 juillet 1954. 
{re séance: page 3203. — 2° séance: page 3225. 
Paris. — imprimerie des Journaux offiiels, 31, quai Vo'taire 








